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Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l'instrument constitue un trai-
té ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enregis-
trement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce der-
nier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES TONGA ET LE 
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a créé le Programme des Nations 
Unies pour le développement (ci-après dénommé le « PNUD ») afin d’appuyer et de compléter les 
efforts accomplis par les pays en développement sur le plan national pour résoudre les problèmes 
les plus importants de leur développement économique, de favoriser le progrès social et 
d’améliorer les conditions de vie, et 

Considérant que le Gouvernement du Royaume des Tonga souhaite obtenir l’assistance du 
PNUD dans l’intérêt de son peuple, 

Le Gouvernement du Royaume des Tonga et le PNUD (ci-après dénommés les « Parties ») ont 
conclu le présent Accord dans un esprit de coopération amicale. 

Article premier. Champ d’application du présent Accord 

1. Le présent Accord énonce les conditions de base dans desquelles le PNUD et les agents 
d’exécution aident le Gouvernement à mener à bien ses projets de développement et dans 
lesquelles lesdits projets bénéficiant de l’assistance du PNUD sont exécutés. L’Accord vise 
l’ensemble de l’assistance que le PNUD fournit à ce titre ainsi que les descriptifs de projet ou 
autres instruments (ci-après dénommés « les descriptifs de projet ») dont les Parties peuvent 
convenir pour définir plus précisément les modalités de cette assistance et les responsabilités 
incombant respectivement aux Parties et à l’agent d’exécution au regard desdits projets dans le 
cadre du présent Accord. 

2. Le PNUD fournit une assistance au titre du présent Accord exclusivement sur la base de 
demandes présentées par le Gouvernement et approuvées par le PNUD. Cette assistance est mise à 
la disposition du Gouvernement ou de toute entité éventuellement désignée par lui, et elle est régie, 
tant pour ce qui est de sa fourniture que de son utilisation, par les résolutions et décisions 
pertinentes des organes compétents du PNUD, sous réserve que ce dernier dispose des fonds 
nécessaires. 

Article II. Formes de l’assistance 

1. L’assistance éventuellement apportée au Gouvernement par le PNUD en vertu du présent 
Accord peut notamment prendre les formes suivantes : 

a) Les services d’experts-conseils et de consultants, y compris les firmes et organismes de 
consultants, choisis par le PNUD ou par l’agent d’exécution concerné, et responsables devant eux; 

b) Les services d’experts hors siège choisis par l’agent d’exécution pour exercer des 
fonctions d’exécution, de direction ou d’administration en tant que fonctionnaires du 
Gouvernement ou en tant qu’employés des entités éventuellement désignées par celui-ci 
conformément au paragraphe 2 de l’article premier; 

c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-après dénommés les « Volontaires »); 
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d) Les équipements et les fournitures difficiles à se procurer dans le Royaume des Tonga (ci-
après dénommé « le pays »; 

e) Les séminaires, programmes de formation, projets de démonstration, groupes de travail 
d’experts et activités connexes; 

f) Les bourses d’études et de perfectionnement, ou les arrangements similaires permettant à 
des candidats désignés par le Gouvernement et agréés par l’agent d’exécution concerné d’étudier 
ou de bénéficier d’une formation professionnelle; et 

g) Toute autre forme d’assistance dont le Gouvernement et le PNUD peuvent convenir. 
2. Le Gouvernement présente ses demandes d’assistance au PNUD par l’intermédiaire du 

représentant résident du PNUD dans le pays (visé à l’alinéa a) du paragraphe 4 du présent article) 
dans la forme et suivant les procédures définies par le PNUD à cet égard. Il fournit au PNUD 
toutes les facilités nécessaires et tous les renseignements pertinents pour examiner les demandes, 
en lui indiquant notamment ses intentions quant au suivi des projets d’investissement. 

3. Le PNUD peut fournir son assistance au Gouvernement soit directement, avec les 
concours extérieurs qu’il juge appropriés, soit par l’intermédiaire d’un agent d’exécution, qui est 
principalement responsable de la mise en œuvre de l’assistance du PNUD pour le projet et qui, à 
cette fin, a le statut d’entrepreneur indépendant. Lorsque le PNUD fournit directement une 
assistance au Gouvernement, l’expression « agent d’exécution », chaque fois qu’il y est fait 
référence dans le présent Accord, est réputée désigner le PNUD, à moins que le contexte n’impose 
expressément une interprétation différente. 

4. a) Le PNUD peut avoir dans le pays une mission permanente, dirigée par un représentant 
résident, pour le représenter sur place et assurer à titre principal la communication avec le 
Gouvernement sur toutes les questions relatives au Programme. Le représentant résident est 
responsable au nom de l’Administrateur du PNUD, pleinement et en dernier ressort, de tous les 
aspects du programme du PNUD dans le pays et remplit les fonctions de chef de file à l’égard des 
représentants des autres organismes des Nations Unies présents dans le pays, compte tenu de leurs 
qualifications professionnelles et de leurs relations avec les organes gouvernementaux intéressés. 
Le représentant résident assure, au nom du Programme, la liaison avec les organes 
gouvernementaux intéressés, y compris l’organisme gouvernemental chargé de coordonner 
l’assistance extérieure, et il informe le Gouvernement des principes, critères et procédures du 
PNUD et des autres programmes pertinents des Nations Unies. Il aide le Gouvernement, le cas 
échéant, à élaborer les demandes afférentes aux programmes et aux projets que le Gouvernement 
compte soumettre au PNUD ainsi que les propositions de modification de ces programmes ou 
projets de pays; il assure la coordination adéquate de l’ensemble de l’assistance que le PNUD 
fournit par l’intermédiaire des divers agents d’exécution ou de ses propres consultants; il aide le 
Gouvernement, le cas échéant, à coordonner les activités du PNUD avec les programmes 
nationaux, bilatéraux et multilatéraux dans le pays, et il remplit toute autre fonction que 
l’Administrateur ou un agent d’exécution peuvent lui confier. 

b) La mission du PNUD dans le pays est dotée du personnel supplémentaire que le PNUD 
juge utile pour en assurer le bon fonctionnement. Le PNUD notifie au Gouvernement, en temps 
opportun, le nom des membres du personnel de la mission et des membres de leur famille ainsi que 
toute modification de la situation des intéressés. 
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Article III. Exécution des projets 

1. Le Gouvernement demeure responsable de ses projets de développement qui bénéficient 
de l’assistance du PNUD et de la réalisation de leurs objectifs, tels que décrits dans les descriptifs 
de projet, et il exécute les éléments de ces projets qui sont éventuellement spécifiés dans le présent 
Accord et dans lesdits descriptifs. Le PNUD s’engage à compléter et à prolonger la participation 
du Gouvernement à ces projets en lui fournissant l’assistance prévue dans le présent Accord et 
dans le plan de travail qui fait partie des descriptifs de projet et en l’aidant à réaliser ses intentions 
quant à la suite à donner aux investissements. Le Gouvernement porte à la connaissance du PNUD 
le nom de l’organisme coopérateur officiel directement responsable de la participation du 
Gouvernement à chaque projet bénéficiant de l’assistance du PNUD. Sans préjudice de la 
responsabilité générale qui incombe au Gouvernement à l’égard de ses projets, les Parties peuvent 
convenir qu’un agent d’exécution est principalement responsable de l’exécution d’un projet 
moyennant consultations et en accord avec l’organisme coopérateur; tous les arrangements 
correspondants sont consignés dans le plan de travail qui fait partie du descriptif de projet, de 
même que tous arrangements éventuels visant à déléguer cette responsabilité, en cours d’exécution 
du projet, au Gouvernement ou à une entité désignée par lui. 

2. Le PNUD et l’agent d’exécution ne sont tenus de s’acquitter de leurs responsabilités au 
regard du projet qu’à condition que le Gouvernement ait lui-même rempli toutes les obligations 
préalables jugées d’un commun accord nécessaires ou utiles dans le contexte de l’assistance du 
PNUD au projet considéré. Au cas où l’assistance commence avant que le Gouvernement ait 
rempli lesdites obligations préalables, elle peut être arrêtée ou suspendue sans préavis et à la 
discrétion du PNUD. 

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et un agent d’exécution relatif à l’exécution 
d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD ou conclu entre le Gouvernement et un expert 
hors siège est soumis aux dispositions du présent Accord. 

4. S’il y a lieu, l’organisme coopérateur affecte à chaque projet, en consultation avec l’agent 
d’exécution, un directeur à plein temps qui exécute les tâches que lui confie l’organisme. Au 
besoin, l’agent d’exécution désigne, en consultation avec le Gouvernement, un conseiller technique 
principal ou un coordonnateur de projet responsable devant l’agent d’exécution et qui supervise 
sur place sa participation au projet. L’intéressé supervise et coordonne les activités des experts et 
des autres membres du personnel de l’agent d’exécution et il est responsable de la formation en 
cours d’emploi du personnel gouvernemental de contrepartie. Il est chargé d’assurer la gestion et 
l’utilisation efficace de l’ensemble des apports financés par le PNUD, y compris le matériel fourni 
pour le projet. 

5. Dans l’exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les Volontaires 
agissent en étroite consultation avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes 
désignés par lui, et ils se conforment aux directives gouvernementales appropriées à la nature de 
leurs fonctions et à l’assistance à fournir et dont le PNUD, l’agent d’exécution concerné et le 
Gouvernement peuvent convenir. Les experts hors siège sont responsables exclusivement devant le 
Gouvernement ou devant l’entité auprès de laquelle ils sont affectés et ne relèvent que de ces 
derniers sans être tenus toutefois d’exercer des fonctions incompatibles avec leur statut 
international ou avec les buts du PNUD ou de l’agent d’exécution. Le Gouvernement s’engage à 
faire coïncider la date d’entrée en fonction de tout expert hors siège avec celle de la prise d’effet 
du contrat passé entre l’expert et l’agent d’exécution. 
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6. Les boursiers sont choisis par l’agent d’exécution. Ces bourses sont administrées 
conformément aux principes et pratiques pertinents de l’agent d’exécution. 

7. Le PNUD reste propriétaire de l’équipement technique et de tout autre équipement, ainsi 
que du matériel, des fournitures et autres biens financés ou fournis par lui, à moins qu’ils ne soient 
cédés au Gouvernement ou à une entité désignée par lui selon les modalités et les conditions fixées 
d’un commun accord par le Gouvernement et le PNUD. 

8. Le PNUD reste propriétaire des brevets, droits d’auteur et autres droits de même nature 
afférents aux découvertes ou travaux résultant de l’assistance fournie par lui au titre du présent 
Accord. À moins que les Parties n’en décident autrement dans chaque cas, le Gouvernement a 
néanmoins le droit d’utiliser ces découvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir à payer de 
redevances ou autres droits analogues. 

Article IV. Renseignements relatifs aux projets 

1. Le Gouvernement fournit au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres, états, 
documents et autres renseignements pertinents que celui-ci peut lui demander concernant un projet 
bénéficiant de l’assistance du PNUD ou son exécution, le fait qu’il demeure ou non réalisable et 
judicieux, ou encore l’accomplissement des responsabilités qui incombent au Gouvernement au 
titre du présent Accord ou des descriptifs de projet. 

2. Le PNUD veille à ce que le Gouvernement soit tenu au courant du déroulement de ses 
activités d’assistance au titre du présent Accord. Chacune des Parties a le droit, à tout moment, de 
suivre l’état d’avancement des activités entreprises au titre des projets bénéficiant de l’assistance 
du PNUD. 

3. Après l’achèvement d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD, le Gouvernement 
communique à celui-ci, à sa demande, les informations relatives aux avantages tirés du projet et les 
informations relatives aux activités entreprises aux fins de poursuivre les buts visés par ledit projet, 
y compris les informations nécessaires ou utiles pour évaluer le projet ou l’assistance fournie par 
le PNUD; à cette fin, le Gouvernement consulte le PNUD et l’autorise à suivre la situation. 

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au PNUD en 
vertu du présent article est mis à la disposition de l’agent d’exécution à la demande de ce dernier. 

5. Les Parties se consultent sur l’opportunité de publier des renseignements relatifs aux 
projets bénéficiant de l’assistance du PNUD ou aux avantages qui en découlent. Le PNUD peut 
néanmoins communiquer à d’éventuels investisseurs les renseignements relatifs à tout projet 
orienté vers l’investissement, à moins que le Gouvernement ne lui ait demandé par écrit de 
restreindre la communication des renseignements se rapportant audit projet. 

Article V. Participation et contribution du Gouvernement à l’exécution des projets 

1. Aux fins du respect des obligations de participation et de coopération qui lui incombent 
en vertu du présent Accord s’agissant de l’exécution des projets bénéficiant de l’assistance du 
PNUD, le Gouvernement fournit les contributions en nature suivantes dans la mesure où elles sont 
prévues dans les descriptifs du projet : 

a) Les services de spécialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment les 
homologues nationaux des experts hors siège; 
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b) Les terrains, les bâtiments, les établissements de formation et autres installations et 
services disponibles ou produits dans le pays; 

c) Les équipements, le matériel et les fournitures disponibles ou produits dans le pays. 
2. Chaque fois que l’assistance du PNUD comprend la fourniture d’équipements au 

Gouvernement, ce dernier prend à sa charge les frais de dédouanement dudit matériel, les frais de 
transport depuis le port d’entrée jusqu’au lieu d’exécution du projet, les dépenses accessoires de 
manutention ou d’entreposage et les dépenses connexes, les frais d’assurance après livraison sur le 
lieu d’exécution du projet, et les frais d’installation et d’entretien. 

3. Le Gouvernement prend également à sa charge la rémunération des stagiaires et des 
boursiers pendant la durée de leur bourse. 

4. Le Gouvernement verse ou prend des dispositions pour que soient versées au PNUD ou à 
un agent d’exécution, pour autant que le descriptif de projet le prévoie et dans la mesure spécifiée 
dans le budget du projet annexé à ce descriptif, les sommes exigées pour la fourniture des articles 
énumérés au paragraphe 1 du présent article, après quoi l’agent d’exécution se procure les articles 
nécessaires et rend compte annuellement au PNUD des dépenses issues des paiements effectués en 
application de la présente disposition. 

5. Les sommes dues au PNUD en vertu du paragraphe précédent sont déposées dans un 
compte désigné à cet effet par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et sont 
gérées conformément à la réglementation financière en vigueur du PNUD. 

6. Le coût des articles qui constituent la contribution du Gouvernement au projet et toute 
somme due par le Gouvernement en application du présent article, et spécifiée dans le budget du 
projet, sont considérés comme des estimations fondées sur les renseignements les plus exacts 
disponibles au moment de l’élaboration de ce budget. Les montants en question sont ajustés aussi 
souvent que nécessaire pour refléter le coût effectif des articles achetés par la suite 

7. Le Gouvernement indique de façon appropriée sur le site de chaque projet qu’il s’agit 
d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD et de l’agent d’exécution. 

Article VI. Contribution statutaire aux dépenses du programme et autres frais  
payables en monnaie locale 

1. Outre la contribution visée à l’article V ci-dessus, le Gouvernement aide le PNUD à lui 
fournir son assistance en payant ou en faisant payer les dépenses ou les services locaux ci-après, à 
concurrence des montants spécifiés dans le descriptif de projet correspondant ou fixés par ailleurs 
par le PNUD conformément aux décisions pertinentes de ses organes directeurs : 

a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affectés aux projets 
dans le pays; 

b) Les services du personnel local administratif et de bureau, y compris le personnel de 
secrétariat, les interprètes-traducteurs et tout personnel auxiliaire; 

c) Le transport du personnel dans le pays; et 
d) Les services postaux et les services de télécommunications à usage officiel. 

2. Le Gouvernement verse aussi directement à chaque expert hors siège la rémunération, les 
indemnités et autres émoluments que percevrait l’un de ses ressortissants s’il était nommé au même 
poste. Il lui accorde les mêmes congés annuels et congés de maladie accordés par l’agent 
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d’exécution à ses propres agents et prend toutes les dispositions nécessaires pour qu’il puisse 
prendre le congé dans les foyers auquel il a droit conformément aux termes du contrat conclu avec 
l’agent d’exécution. Si le Gouvernement prend l’initiative de mettre fin à l’engagement de l’expert 
dans des circonstances telles que, vu le contrat passé avec l’expert, l’agent d’exécution soit tenu de 
verser une indemnité à celui-ci, le Gouvernement prend à sa charge une partie du coût de 
l’indemnité de licenciement à proportion du montant de l’indemnité qu’il devrait verser à l’un de 
ses fonctionnaires ou employés de même rang pour un licenciement intervenu dans les mêmes 
circonstances. 

3. Le Gouvernement s’engage à fournir en nature les installations et services locaux 
suivants : 

a) Les bureaux et autres locaux nécessaires; 
b) Des facilités et des services médicaux pour le personnel international équivalents à ceux 

dont disposent les fonctionnaires nationaux; 
c) Des logements simples mais convenablement meublés pour les volontaires; et 
d) Une assistance pour la recherche de logements convenables destinés au personnel 

international, et l’octroi desdits logements aux experts hors siège dans les mêmes conditions 
qu’aux fonctionnaires nationaux de rang équivalent. 

4. Le Gouvernement contribue également aux dépenses d’entretien de la mission du PNUD 
dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme forfaitaire convenue entre les Parties au 
titre des rubriques de dépenses ci-après : 

a) Un bureau adéquat avec équipements et fournitures, pour abriter le siège social du PNUD 
dans le pays; 

b) Le personnel local approprié de secrétariat et de bureau, les interprètes, les traducteurs et 
autres auxiliaires; 

c) Le transport du représentant résident et de ses collaborateurs dans le pays lors de 
déplacements officiels; 

d) Les services postaux et les services de télécommunications à usage officiel; et 
e) Les frais de subsistance du représentant résident et de ses collaborateurs lorsqu’ils sont en 

déplacement officiel dans le pays. 
5. Le Gouvernement peut fournir en nature les installations et services visés au paragraphe 4 

ci-dessus, à l’exception de ceux visés aux alinéas b) et e). 
6. Les sommes payables en vertu des dispositions du présent article, à l’exception de celles 

visées au paragraphe 2, sont versées par le Gouvernement et gérées par le PNUD conformément au 
paragraphe 5 de l’article V. 

Article VII. Rapports entre l’assistance du PNUD et l’assistance provenant d’autres sources 

Au cas où l’une d’elles obtiendrait, en vue de l’exécution d’un projet, une assistance d’autres 
sources, les Parties se consultent et consultent l’agent d’exécution afin d’assurer la coordination 
efficace et la bonne utilisation de l’assistance reçue par le Gouvernement en provenance d’autres 
sources. Les arrangements éventuellement conclus par le Gouvernement avec d’autres entités qui 
lui prêtent assistance pour l’exécution d’un projet n’affectent pas les engagements qui lui 
incombent en vertu du présent Accord. 
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Article VIII. Utilisation de l’assistance 

Le Gouvernement ne ménage aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de l’assistance 
du PNUD, qu’il utilise aux fins prévues. Sans que soit limitée la portée générale de ce qui précède, 
le Gouvernement prend à cet égard les mesures indiquées dans le descriptif de projet. 

Article IX. Privilèges et immunités 

1. Le Gouvernement applique à l’Organisation des Nations Unies et à ses organes, y compris 
le PNUD et les organes subsidiaires de l’ONU faisant fonction d’agent d’exécution de projets du 
PNUD, ainsi qu’à leurs biens, fonds et avoirs et à leurs fonctionnaires, y compris le représentant 
résident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les dispositions de la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies. 

2. Le Gouvernement applique à chaque institution spécialisée faisant fonction d’agent 
d’exécution, ainsi qu’à ses biens, fonds et avoirs et à ses fonctionnaires, les dispositions de la 
Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, y compris les dispositions 
de toute annexe à la Convention applicable à l’institution considérée. Si l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) fait fonction d’agent d’exécution, le Gouvernement applique à ses 
biens, fonds et avoirs, ainsi qu’à ses fonctionnaires et experts, les dispositions de l’Accord relatif 
aux privilèges et immunités de l’AIEA. 

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays se voient accorder tous les autres 
privilèges et immunités éventuellement nécessaires pour permettre à la mission de s’acquitter 
effectivement de ses fonctions. 

4. a) Sauf décision contraire des Parties consignée dans un descriptif de projet donné, le 
Gouvernement accorde à toutes les personnes qui fournissent des services pour le compte du 
PNUD ou d’une institution spécialisée ou de l’AIEA et qui ne sont pas visées aux paragraphes 1 
et 2 ci-dessus, hormis ses ressortissants employés sur le plan local, les mêmes privilèges et 
immunités que ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, de 
l’institution spécialisée considérée ou de l’AIEA, en vertu, respectivement, de la section 18 de la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, de la section 19 de la Convention 
sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées ou de la section 18 de l’Accord relatif 
aux privilèges et immunités de l’AIEA. 

b) Aux fins des instruments sur les privilèges et immunités visés dans le présent article : 
 1) Tous les documents et pièces relatifs à un projet qui sont en possession ou sous le 

contrôle de personnes visées à l’alinéa a) du paragraphe 4 ci-dessus sont considérés 
comme la propriété de l’Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de 
l’institution spécialisée considérée ou de l’AIEA, et 

 2) Les équipements, le matériel et les fournitures importés, achetés ou loués dans le 
pays par lesdites personnes aux fins d’un projet, sont considérés comme la propriété 
de l’Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de l’institution spécialisée 
considérée ou de l’AIEA. 

5. L’expression « personnes qui fournissent des services », au sens des articles IX, X et XIII 
du présent Accord, désigne notamment les experts hors siège, les volontaires, les consultants et les 
personnes morales et physiques ainsi que leurs employés. Cette expression comprend les 
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organisations ou entreprises gouvernementales ou autres auxquelles le PNUD fait éventuellement 
appel, en tant qu’agent d’exécution ou à un autre titre, aux fins d’exécution d’un projet ou de mise 
en œuvre de l’assistance du PNUD dans le cadre d’un projet, ainsi que leurs employés. Aucune 
disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme limitant les privilèges, les 
immunités ou les facilités accordés auxdites organisations ou entreprises ou à leurs employés en 
vertu d’un autre instrument. 

Article X. Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre de l’assistance du PNUD 

1. Le Gouvernement prend toutes les mesures éventuellement requises pour soustraire le 
PNUD, ses agents d’exécution, leurs experts et les autres personnes qui fournissent des services 
pour leur compte, à l’application de la réglementation ou de toute autre disposition d’ordre 
juridique qui risquerait d’entraver les activités relevant du présent Accord, et il leur accorde toutes 
les autres facilités requises pour mettre en œuvre rapidement et efficacement l’assistance du 
PNUD. Il leur accorde notamment les droits et facilités ci- après : 

a) L’admission rapide des experts et autres personnes qui fournissent des services pour le 
compte du PNUD ou d’un agent d’exécution; 

b) La délivrance rapide et gratuite des visas, permis ou autorisations nécessaires; 
c) L’accès aux chantiers et tout droit de passage nécessaire; 
d) Le droit de circuler librement dans le pays, d’y entrer ou d’en sortir, dans la mesure 

nécessaire à la mise en œuvre efficace de l’assistance du PNUD; 
e) Le taux de change légal le plus favorable; 
f) Toute autorisation nécessaire à l’importation des équipements, du matériel et des 

fournitures, ainsi qu’à leur exportation ultérieure; 
g) Toute autorisation d’importation et de réexportation requise pour les biens appartenant 

aux fonctionnaires du PNUD, à ses agents d’exécution ou aux autres personnes qui fournissent des 
services pour leur compte, lorsque ces biens sont destinés à l’usage personnel ou à la 
consommation des intéressés; et 

h) Le dédouanement rapide des biens visés aux alinéas f) et g) susmentionnés. 
2. L’assistance fournie en vertu du présent Accord étant conçue dans l’intérêt du 

Gouvernement et du peuple du Royaume des Tonga, le Gouvernement assume tous les risques 
afférents aux activités exécutées en vertu du présent Accord. Il répond aux réclamations 
éventuellement formulées par des tiers contre le PNUD ou un agent d’exécution ou contre des 
membres de leur personnel ou d’autres personnes qui fournissent des services pour leur compte, et 
il les exonère de toute responsabilité liée à des réclamations ou à des obligations contractuelles qui 
découlent des activités relevant du présent Accord. Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent 
pas si les Parties et l’agent d’exécution conviennent que la réclamation ou la responsabilité résulte 
d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle des intéressés. 

Article XI Suspension ou suppression de l’assistance 

1. Sur notification écrite au Gouvernement et à l’agent d’exécution, le PNUD peut 
suspendre son assistance à un projet s’il vient à se produire une situation qui, selon lui, entrave ou 
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risque d’entraver la bonne exécution du projet ou la réalisation de ses objectifs. Il peut, par la 
même notification ou par notification écrite ultérieure, spécifier les conditions d’une reprise 
éventuelle de l’assistance. Celle-ci reste suspendue jusqu’à ce que le Gouvernement accepte 
lesdites conditions et que le PNUD notifie par écrit à celui-ci et à l’agent d’exécution qu’il est 
disposé à la reprendre. 

2. Si la situation visée au paragraphe 1 du présent article persiste 14 jours après notification 
faite par le PNUD au Gouvernement et à l’agent d’exécution de cette situation et de la suspension 
de son assistance, le PNUD peut à tout moment, et tant que cette situation persiste, mettre fin, sur 
notification écrite faite au Gouvernement et à l’agent d’exécution, à son assistance au projet. 

3. Les dispositions du présent article s’entendent sans préjudice des autres droits ou recours 
dont le PNUD peut se prévaloir en l’occurrence, que ce soit en vertu des principes généraux du 
droit ou autrement. 

Article XII. Règlement des différends 

1. Tout différend entre le PNUD et le Gouvernement résultant du présent Accord ou s’y 
rapportant et qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par un autre mode convenu de 
règlement est, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, soumis à l’arbitrage. Chaque Partie 
désigne un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés en désignent un troisième, qui préside le 
tribunal d’arbitrage. Si, dans les 30 jours suivant la demande d’arbitrage, l’une ou l’autre des 
Parties n’a pas désigné son arbitre ou si, dans les 15 jours suivant la désignation des deux arbitres, 
le troisième arbitre n’est pas désigné, l’une ou l’autre des Parties peut demander au Président de la 
Cour internationale de Justice de désigner un arbitre. La procédure d’arbitrage est arrêtée par les 
arbitres, et les frais d’arbitrage sont mis à la charge des Parties dans la proportion fixée par les 
arbitres. La sentence arbitrale est motivée et elle est acceptée par les Parties comme constituant un 
règlement définitif du différend. 

2. Tout différend entre le Gouvernement et un expert hors siège résultant des conditions 
d’emploi de l’expert par le Gouvernement ou s’y rapportant peut être soumis, soit par le 
Gouvernement, soit par l’expert hors siège à l’agent d’exécution qui a fourni les services de 
l’expert; l’agent d’exécution use de ses bons offices pour parvenir à un règlement. Faute de 
règlement intervenant sur cette base ou par un autre moyen convenu, l’affaire est, à la demande de 
l’une ou l’autre Partie, soumise à l’arbitrage dans les conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, 
si ce n’est que l’arbitre non désigné par l’une ou l’autre des Parties ni par leurs arbitres est désigné 
par le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage. 

Article XIII. Dispositions générales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur dès sa signature et demeurera en vigueur tant qu’il 
n’aura pas été dénoncé conformément au paragraphe 3 ci-dessous. Lors de son entrée en vigueur, il 
remplacera les accords existants en ce qui concerne l’assistance fournie au Gouvernement à l’aide 
des ressources du PNUD et en ce qui concerne le bureau du PNUD dans le pays, et il s’appliquera 
à toute assistance fournie au Gouvernement et au bureau du PNUD établi dans le pays en vertu des 
dispositions des accords ainsi remplacés. 

2. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. Les questions qui 
ne sont pas prévues dans le présent Accord sont réglées par les Parties conformément aux 
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résolutions et décisions pertinentes des organes concernés de l’Organisation des Nations Unies. 
Chacune des Parties examine avec soin et bienveillance toute proposition présentée par l’autre 
Partie en application du présent paragraphe. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties sur notification écrite 
adressée à l’autre, et il cesse de produire ses effets 60 jours après la réception de ladite 
notification. 

4. Les obligations assumées par les Parties en vertu des articles IV (Renseignements relatifs 
aux projets) et VIII (Utilisation de l’assistance) subsistent après l’expiration ou la dénonciation du 
présent Accord. Les obligations assumées par le Gouvernement en vertu des articles IX (Privilèges 
et immunités), X (Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre de l’assistance du PNUD) et 
XII (Règlement des différends) du présent Accord subsistent après l’expiration ou la dénonciation 
dudit Accord dans la mesure nécessaire pour permettre de procéder méthodiquement au 
rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de tout agent d’exécution ou de 
toute personne fournissant des services pour leur compte en vertu du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés du Programme des Nations 
Unies pour le développement, d’une part, et du Gouvernement, d’autre part, ont, au nom des 
Parties, signé le présent Accord en deux exemplaires établis en langue anglaise à Nuku’alofa, 
le 28 janvier 2013. 

Pour le Programme des Nations Unies pour le développement : 
M. KNUT OSTBY 

Représentant résident du PNUD 
Bureau multi-pays du PNUD des Fidji pour les États fédérés de Micronésie, 

Fidji, Kiribati, les Îles Marshall, Nauru, Palau, les Îles Salomon, Tonga, Tuvalu et Vanuatu 

Pour le Gouvernement du Royaume des Tonga : 
LORD TU’IVAKANO 

Lord Premier ministre 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Congo 

Accord de financement (Deuxième projet de renforcement des capacités en matière de 
transparence et de gouvernance) entre la République du Congo et l'Association 
internationale de développement (avec annexes, appendice et Conditions générales 
applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de développement, en 
date du 31 juillet 2010). Brazzaville, 30 mai 2012 

Entrée en vigueur :  11 janvier 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Brazil 

 

and 
 

Central American Integration System 

Agreement on the admission of Brazil to the Central American Integration System as a 
regional observer. Rio de Janeiro, 7 October 2008 

Entry into force:  7 October 2008 by signature, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Système d'intégration de l'Amérique centrale 

Accord relatif à l’admission du Brésil au Système d’intégration de l’Amérique centrale dans 
la catégorie d’observateur régional. Rio de Janeiro, 7 octobre 2008 

Entrée en vigueur :  7 octobre 2008 par signature, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT CONCERNING THE ADMISSION OF BRAZIL TO THE CENTRAL 
AMERICAN INTEGRATION SYSTEM IN THE REGIONAL OBSERVER 
CATEGORY 

The Federative Republic of Brazil and the Central American Integration System (SICA) 
Considering: 
That article 17 of the Tegucigalpa Protocol provides that it is the responsibility of the Council 

of Ministers for Foreign Affairs to represent the region vis-à-vis the international community, to 
execute the decisions of the Presidents in matters concerning regional international policy, to  issue 
recommendations concerning the admission of new members to SICA, and to decide on the 
admission of observers to the System, 

That at the Summit of Heads of State and Government of SICA and of the Federative 
Republic of Brazil, held on 29 May 2008 in San Salvador, Republic of El Salvador, the 
representatives spoke in favor of “a rapid integration of Brazil into the Central American 
Integration System as an Observer State”, in accordance with paragraph 10 of the Joint 
Communiqué, 

That article 31 of the Tegucigalpa Protocol provides that “SICA may, within the scope of its 
competence, conclude treaties or agreements with third States or bodies, in keeping with the 
purposes and principles of this instrument”, 

That the Central American Heads of State and Government have instructed the General 
Secretariat of the Central American Integration System (SG-SICA) to proceed with the conclusion 
of the corresponding agreements with the Representative of Brazil and to bring them to the 
attention of the Council of Ministers for Foreign Affairs in a timely manner,  

That, in adopting this decision, the Representatives of the SICA and Brazilian member 
countries have taken into account the close ties in the field of political, economic, social, 
educational, cultural and environmental  cooperation that unite Central America and Brazil, which 
have enabled the consolidation of a privileged partnership based on a common recognition of the 
main objectives and general principles of SICA, 

Have therefore agreed on the following provisions: 
I. Brazil is to be formally admitted into the Central American Integration System (SICA) in 

the Regional Observer category. 
II. Brazil may participate as a Regional Observer in the ordinary meeting of Presidents and 

in the Council of Ministers from the different branches or sectors, as well as in the other 
institutions, as the Parties may agree. In its capacity as Regional Observer, Brazil may participate 
in ordinary meetings of the Council of Ministers for Foreign Affairs on matters relating to political 
cooperation, in the Council of Ministers on Economic Integration, Social Integration, or other 
bodies where genuine opportunities exist to share, promote and develop an agenda for cooperation 
and economic and social complementarity, with specific and tangible results leading to dialogue 
and cooperation between the two Parties.  
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III. Brazil will participate on the basis of the invitation of SICA’s Chair pro tempore, 
through the General Secretariat of the System. The fundamental criterion for issuing an invitation 
shall be based on mutual interest in strengthening relations in a specific area. 

IV. Brazil may submit to the Chair pro tempore and/or to SICA’s General Secretariat a 
request to participate in a specific Council of Ministers or meeting of Presidents. The request must 
indicate the specific interest of its participation. The corresponding decision shall be 
communicated through the General Secretariat. 

  V. When an agreement is reached to invite Brazil to a meeting of one of the above-
mentioned bodies, at least one item shall be included on the agenda that aims to strengthen friendly 
relations and cooperation between Brazil and Central America concerning political, economic, 
social, educational, cultural or environmental matters. 

VI. Brazil shall be entitled to speak but not to vote and its participation shall not affect the 
consensus. The right to speak shall be limited to matters that interest or affect it directly, or to 
those in respect of which the Central American side has decided that it is to participate in. The 
right to speak shall be granted to the representative of Brazil by the Chair of the meeting of 
Presidents and of the Council of Ministers. 

VII. Brazil’s participation in the Regional Observer category shall have no financial 
implications for SICA. 

VIII. Brazil’s participation in the above-mentioned bodies shall be at the appropriate level. 
 IX. This Agreement shall enter into force on the date of its signature. 
DONE at Rio de Janeiro, on 7 October 2008, in two original copies, in Portuguese and 

Spanish, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

For the Central American Integration System: 
ANÍBAL QUIÑONEZ ABARCA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ADMISSION DU BRÉSIL AU SYSTÈME 
D’INTÉGRATION DE L’AMÉRIQUE CENTRALE DANS LA CATÉGORIE 
D’OBSERVATEUR RÉGIONAL 

La République fédérative du Brésil et le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), 
Considérant : 
Que le Protocole de Tegucigalpa dispose, à son article 17, qu’il appartient au Conseil des 

ministres des relations extérieures de représenter la région auprès de la communauté internationale, 
d’exécuter les décisions des présidents en matière de politique internationale régionale, de 
recommander l’admission de nouveaux membres au SICA, ainsi que de décider de l’admission 
d’observateurs à celui-ci, 

Qu’au Sommet des chefs d’État et de gouvernement du SICA et de la République fédérative 
du Brésil, tenu le 29 mai 2008 à San Salvador, République d’El Salvador, les mandataires se sont 
prononcés en faveur « d’une prompte intégration du Brésil comme État observateur au Système 
d’intégration de l’Amérique centrale », aux termes du paragraphe 10 du communiqué conjoint, 

Que l’article 31 du Protocole de Tegucigalpa dispose que « le SICA peut, dans ce qui relève 
de sa compétence, signer, avec des États ou organismes tiers, des traités ou accords conformes aux 
buts et principes du présent instrument », 

Que les chefs d’État et de gouvernement de l’Amérique centrale ont donné pour instruction au 
Secrétariat général du Système d’intégration de l’Amérique centrale (SG-SICA) qu’il conclue avec 
le représentant du Brésil les accords correspondants et les porte en temps voulu à la connaissance 
du Conseil des ministres des relations extérieures, 

Qu’en adoptant cette décision, les mandataires des pays membres du SICA et du Brésil ont 
tenu compte des liens étroits dans le domaine de la coopération aux plans politique, économique, 
social, éducatif, culturel et environnemental qui unissent l’Amérique centrale et le Brésil et qui ont 
permis de consolider une relation privilégiée à partir d’une reconnaissance commune des grands 
objectifs et principes généraux du SICA, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 
I. Formaliser l’intégration du Brésil au Système d’intégration de l’Amérique 

centrale (SICA) dans la catégorie d’observateur régional. 
II. Le Brésil pourra participer comme observateur régional à la réunion ordinaire des 

présidents et au Conseil des ministres dans les différents branches ou secteurs, ainsi qu’aux autres 
institutions, selon ce que les Parties décideront. En sa qualité d’observateur régional, le Brésil 
pourra participer aux réunions ordinaires du Conseil des ministres des relations extérieures pour 
les questions ayant trait à la coopération politique, au Conseil des ministres de l’intégration 
économique, de l’intégration sociale, ou autres organes où existent des possibilités réelles de 
partager, raffermir et développer un agenda de coopération et de complémentarité économique et 
sociale, aboutissant à des résultats concrets et tangibles qui renforcent le dialogue et la coopération 
entre les deux Parties. 

III. La participation du Brésil se fera sur la base d’invitations de la présidence pro tempore du 
SICA, par l’entremise du Secrétariat général du Système. Le critère fondamental pour savoir s’il 
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convient de faire une invitation est l’existence d’un intérêt réciproque à renforcer les relations dans 
un domaine spécifique. 

IV. Le Brésil pourra présenter à la présidence pro tempore et/ou au Secrétariat général du 
SICA une demande de participation à un Conseil des ministres ou une réunion des présidents 
déterminé. La demande doit indiquer l’intérêt spécifique de sa participation. La décision 
correspondante sera communiquée par l’entremise du Secrétariat général. 

V. Chaque fois qu’il est décidé d’inviter le Brésil à une réunion de l’un des organes 
susmentionnés, on inscrira à l’ordre du jour au moins un point orienté vers le renforcement des 
relations d’amitié et de la coopération entre le Brésil et l’Amérique centrale dans les domaines 
politique, économique, social, éducatif, culturel ou environnemental. 

VI. Le Brésil aura droit de parole mais non de vote et sa participation n’aura pas d’incidence 
sur le consensus. Le droit de parole est limité aux questions qui l’intéressent ou l’affectent 
directement, ou bien à celles pour lesquelles sa participation a été décidée par la partie 
centraméricaine. Il appartient à la présidence de la réunion des présidents et du Conseil des 
ministres d’accorder le droit de parole au représentant du Brésil. 

VII. La participation du Brésil au titre de la catégorie d’observateur régional n’entraîne 
aucune obligation financière pour le SICA. 

VIII. La participation du Brésil dans la catégorie d’observateur régional aux organes 
susmentionnés se fera au niveau approprié. 

IX. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
FAIT à Rio de Janeiro, le 7 octobre 2008, en deux exemplaires originaux, en langues 

portugaise et espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil :  
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Système d’intégration de l’Amérique centrale :  
ANÍBAL QUIÑONEZ ABARCA 
Secrétaire général du SICA 
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No. 50671 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Indonesia 

Loan Agreement (Financial Sector and Investment Climate Reform and Modernization 
Development Policy Loan) between the Republic of Indonesia and the International 
Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International 
Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 
12 March 2012). Jakarta, 23 November 2012 

Entry into force:  14 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Indonésie 

Accord de prêt (Prêt relatif à la politique de développement du secteur financier et de la 
réforme et de la modernisation du climat d'investissement) entre la République 
d'Indonésie et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Jakarta, 23 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  14 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Indonesia 

Loan Agreement (Institutional, Tax Administration, Social and Investment (INSTANSI) 
Development Policy Loan) between the Republic of Indonesia and the International 
Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International 
Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 
12 March 2012). Jakarta, 23 November 2012 

Entry into force:  14 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Indonésie 

Accord de prêt (Prêt relatif à la politique de développement institutionnelle, 
d'administration fiscale, sociale et d'investissement (INSTANSI)) entre la République 
d'Indonésie et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Jakarta, 23 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  14 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2908, I-50673 

 61 

No. 50673 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Indonesia 

Loan Agreement (Connectivity Development Policy Loan) between the Republic of 
Indonesia and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Jakarta, 23 November 2012 

Entry into force:  14 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Indonésie 

Accord de prêt (Prêt relatif à la politique de développement de la connectivité) entre la 
République d'Indonésie et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
12 mars 2012). Jakarta, 23 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  14 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Brazil 

 

and 
 

Equatorial Guinea 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Republic of Equatorial Guinea on the establishment of a Joint 
Cooperation Commission. Malabo, 5 July 2010 

Entry into force:  5 July 2010 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Guinée équatoriale 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République de Guinée équatoriale relatif à la création d'une Commission mixte de 
coopération. Malabo, 5 juillet 2010 

Entrée en vigueur :  5 juillet 2010 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF EQUATORIAL 
GUINEA ON THE ESTABLISHMENT OF THE JOINT COOPERATION 
COMMISSION 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of 
Equatorial Guinea (hereinafter referred to as “the Parties”, 

Guided by their common resolve to strengthen the bonds of solidarity and friendship between 
the peoples of the Federative Republic of Brazil and the Republic of Equatorial Guinea, 

Keen to deepen and consolidate cooperation between the two countries in the political, 
economic, scientific, cultural and technical fields, under the Basic Agreement on Technical 
Cooperation between the Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of 
the Republic of Equatorial Guinea, signed in Brasília on 24 August 2005, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Parties shall establish a Joint Equatorial Guinea-Brazil Cooperation Commission, 
hereinafter referred to as the “Joint Commission”. 

2. The Joint Commission shall meet every two years, alternately in each of the countries, or 
as agreed by the Parties. 

Article 2 

The Joint Commission shall be chaired by the Ministers for Foreign Affairs of the Parties or 
by any other authority designated by each Party, assisted by their experts. 

Article 3 

The purpose of the Joint Commission shall be: 
(a) To monitor the implementation of the Agreements already in force and all the others that 

are to be signed in the future; 
(b) To submit to the respective Governments any recommendations capable of promoting and 

stimulating cooperation for the benefit of the two countries; 
(c) To examine any issue that the two Governments have submitted to its attention; 
(d) To resolve by peaceful and fraternal means any divergence or dispute that may arise 

between the two countries. 
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Article 4 

The Parties shall prepare and approve the internal rules of the Joint Commission. 

Article 5 

1. Each meeting of the Joint Commission shall result in the signing of a Final Act by the 
Heads of Delegations. 

2. The minutes of the sessions shall be drafted in two original texts, in the Portuguese and 
Spanish languages. 

Article 6 

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature and shall remain in 
effect for five years, and be automatically renewable for periods of equal duration, unless one of 
the Parties terminates it, by written notification through the diplomatic channel, six months before 
the expiration of the current period. 

2. In case of termination of this Agreement, the provisions of the contracts or agreements 
under implementation, as well as all ongoing projects, shall not be affected. 

3. This Agreement may be modified or amended at any time, by mutual agreement, through 
the diplomatic channel. 

4. Any dispute regarding the interpretation or implementation of this Agreement shall be 
resolved directly by the Parties, through the diplomatic channel. 

DONE at Malabo, on 5 July 2010, in two original copies, in the Portuguese and Spanish 
languages, both texts being equally valid and authentic.  

For the Government of the Federative Republic of Brazil:  
CELSO AMORIM 

Minister for Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Equatorial Guinea: 
PASTOR ONDO BILÉ 

Minister for Foreign Affairs and International Cooperation 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
ÉQUATORIALE RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION MIXTE DE 
COOPÉRATION  

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
de Guinée équatoriale (ci-après dénommés « les Parties »), 

Guidés par leur volonté commune de resserrer les liens de solidarité et d’amitié entre les 
peuples de la République fédérative du Brésil et de la République de Guinée équatoriale, 

Désireux d’intensifier et de consolider la coopération entre les deux pays dans les domaines 
politique, économique, scientifique, culturel et technique, en vertu de l’Accord de base de 
coopération technique entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le 
Gouvernement de la République de Guinée équatoriale, signé à Brasilia le 24 août 2005, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

I. Les Parties institutionnalisent une Commission mixte de coopération Guinée équatoriale-
Brésil, ci-après dénommée « Commission mixte ». 

2. La Commission mixte se réunit tous les deux ans, alternativement dans chacun des deux 
pays, ou suivant la convenance des Parties. 

Article 2 

La Commission mixte sera présidée par les Ministres des affaires étrangères des Parties ou par 
toute autre autorité désignée par chaque Partie, assistés de leurs experts. 

Article 3 

La Commission mixte a pour objet : 
a) D’assurer le suivi de l’application des accords déjà en vigueur et de tous les autres qui 

seront signés à l’avenir; 
b) De soumettre aux Gouvernements respectifs toutes recommandations susceptibles de 

promouvoir et renforcer la coopération au bénéfice des deux pays; 
c) D’étudier tout problème qui lui est soumis par les deux Gouvernements; 
d) De résoudre de manière pacifique et fraternelle tout différend ou litige pouvant surgir 

entre les deux pays. 
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Article 4 

Les Parties élaboreront et approuveront le règlement intérieur de la Commission mixte. 

Article 5 

1. Toute réunion de la Commission mixte donne lieu à la signature d’un acte final par les 
chefs des délégations. 

2. Les actes des sessions consisteront en deux textes originaux, en langues portugaise et 
espagnole. 

Article 6 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature et aura une durée de cinq 
ans, renouvelable par tacite reconduction pour des périodes successives de même durée, à moins 
que l’une des Parties ne le dénonce, par notification écrite envoyée par la voie diplomatique, six 
mois avant le terme de la période en cours. 

2. En cas de dénonciation du présent Accord, les dispositions des contrats ou conventions en 
cours d’exécution, ainsi que les projets déjà entamés, ne seront pas affectés. 

3. Le présent Accord peut être modifié ou amendé à tout moment, d’un commun accord, par 
la voie diplomatique. 

4. Tout différend relatif à l’interprétation ou l’exécution du présent Accord sera réglé 
directement par les Parties, par la voie diplomatique. 

FAIT à Malabo, le 5 juillet 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
espagnole, les deux textes étant également valables et faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République de Guinée équatoriale : 
PASTOR ONDO BILÉ 

Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale 
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International Development Association 

 

and 
 

Ghana 

Financing Agreement (West Africa Agricultural Productivity Program (WAAPP) ‒ Ghana 
Project under the Second Phase of the WAAPP) between the Republic of Ghana and the 
International Development Association (with schedules, appendix and International 
Development Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 
2010). Accra, 25 September 2012 

Entry into force:  12 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Ghana 

Accord de financement (Programme de productivité agricole en Afrique de l'Ouest 
(PPAAO) ‒ Projet du Ghana dans le cadre de la deuxième phase du PPAAO) entre la 
République du Ghana et l'Association internationale de développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Accra, 25 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  12 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Bank for Reconstruction and Development 
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Brazil 

Loan Agreement (Energy and Mineral Sectors Strengthening Project ‒ Projeto de 
Assistência Técnica dos Setores de Energia e Mineral ‒ META) between the Federative 
Republic of Brazil and the International Bank for Reconstruction and Development 
(with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 31 July 2010). Brasília, 1 March 2012 

Entry into force:  30 May 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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Accord de prêt (Projet de renforcement des secteurs de l'énergie et des minéraux ‒ Projeto 
de Assistência Técnica dos Setores de Energia e Mineral ‒ META) entre la République 
fédérative du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
31 juillet 2010). Brasilia, 1er mars 2012 

Entrée en vigueur :  30 mai 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 
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Guarantee Agreement (Sergipe Water Project ‒ Programa Águas de Sergipe) between the 
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Development (with International Bank for Reconstruction and Development General 
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Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 
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Brésil 

Accord de garantie (Projet d'approvisionnement en eau de Sergipe ‒ Programa Águas de 
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2010). Brasilia, 13 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  11 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT CONCERNING THE DEVELOPMENT OF 
WATERWAY TRANSPORT IN THE RIVERS OF THE AMAZON BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND 
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU  

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Republic of 
Peru (hereinafter referred to as “the Parties”),  

Bearing in mind: 
- The bonds of friendship uniting the two countries;  
- The experience gathered by Brazil and Peru as it relates to waterway transport;  
- The willingness of the Parties to share and transfer their experience and know-how; 
- The intention of both countries to develop new forms of international cooperation relating   

to waterway transport; 
- Their adherence to respective domestic legislation and the obligations derived from 

international agreements and treaties in force; and 
- The interest of both countries in developing projects that contribute to enhancing national 

and international integration; 
Have agreed as follows: 

Article I. Purpose 

This Agreement aims to enhance the capacity of the Parties in their efforts to develop 
waterway transport, as well as activities and projects involving mutual cooperation, through the 
exchange of information and experience. 

Article II. Focus 

The focus of this Cooperation Agreement is to develop the navigability of the rivers of the 
Amazon. 

Article III. Scope of Cooperation 

1. This Cooperation Agreement covers technical and legal cooperation, the development of 
projects and programs, training, internships and other aspects considered to be of mutual interest. 

2. The scope of cooperation between the Parties includes the following activities: 
(a) The development of signage work; 
(b) The installation of hydrometric stations; 
(c) The identification of obstacles to navigation, with a view to eliminating or mitigating 

them; 
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(d) The development of maintenance work (dredging); 
(e) The continuous monitoring of obstacles;  
(f) The development of waterway transport; 
(g) The development of river port infrastructure; 
(h) The development of multimodal transport; 
(i) Personnel training and development; 
(j) Technological exchange; 
(k) The exchange of experience relating to the association of public/private sectors in the 

execution of public works with regard to waterway transport; 
(l) The application of new technologies, new materials and know-how; 
(m) The formulation of policies, legislation and regulations pertaining to transport via 

waterways; 
(n) The planning, projection, construction, modernization and management of logistics 

platforms and techniques; 
(o) The exchange of specialists for specialized work, courses and developing research 

activities; and 
(p) Any other activity of mutual interest within the framework of this Cooperation 

Agreement. 

Article IV. Forms of Cooperation 

The modalities of cooperation between the Parties may comprise the following: 
(a) The exchange, free of charge, of information pertaining to policies, legislations and 

regulations; 
(b) The exchange, free of charge, of scientific and technical information; 
(c) The exchange of managerial, technical and professional staff for training, assistance, 

internships, study missions and participation in activities in relevant areas; 
(d) The facilitation of research carried out by scientific and academic institutions of both 

countries regarding various cooperation-related activities, including joint research; 
(e) Any other form of cooperation of mutual interest within the framework of this 

Cooperation Agreement. 

Article V. Establishment of a Working Group 

1. A bilateral Working Group shall be established, whose aim is to promote and enhance 
cooperation. Each of the Parties shall designate its own representatives to this Working Group 
within 15 days of this Cooperation Agreement having been signed. 

2. The tasks of this Working Group shall be: 
(a) To establish a common work methodology and to coordinate the development of 

cooperation within the framework of this Cooperation Agreement; 
(b) To check regularly on the progress and results of the cooperation; 
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(c) To encourage the participation of experts from entities, organizations and companies in 
the sector, who may be invited to participate in the meetings of Parties’ representatives. 

3. The Parties’ representatives shall meet alternately in the two countries, at least once a year, 
in order to devise a strategic work plan and to verify the progress made under this Cooperation 
Agreement. 

4. The expenses of the missions shall be borne by the respective administrations and the cost 
of the studies, projects and activities shall be apportioned as agreed by the Parties, without 
precluding the possibility of obtaining alternative forms of financing through their agencies for 
international cooperation or through international and multilateral bodies. 

Article VI. Intellectual Property Rights 

1. Unless previously agreed, the intellectual property rights acquired jointly or used in the 
course of implementing this Cooperation Agreement shall be protected in accordance with the 
agreements in force of which both Parties are signatories. 

2. Without the written consent of the other Party, a Party may not refer or transmit to third 
entities confidential information, documents and data provided by the other Party in the course of 
implementing this Cooperation Agreement. 

Article VII. Entry into Force, Validity, Amendments, Dispute Settlement and Termination 

1. This Cooperation Agreement shall enter into force on the date of its signature. 
2. With the consent of the Parties, this Cooperation Agreement may be amended in writing. 
3. Either Party may notify the other in writing, at least six months in advance, of its intention 

to terminate this Cooperation Agreement. 
4. Any dispute or discrepancy arising in connection with the interpretation and implementation 

of this Cooperation Agreement shall be settled directly by the Parties, based on the principles of 
good faith and mutual cooperation. 

5. Unless otherwise agreed, termination of this Cooperation Agreement shall not invalidate 
ongoing projects implemented thereunder. 

DONE at Lima, on 11 December 2009, in two original copies, in Portuguese and Spanish, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister for Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Peru: 
JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAUNDE 

Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION CONCERNANT LE DÉVELOPPEMENT DU 
TRANSPORT FLUVIAL INTÉRIEUR SUR LES RIVIÈRES AMAZONIENNES 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
du Pérou (ci-après dénommés « les Parties »),  

Ayant à l’esprit : 
- Les liens de grande amitié entre les deux pays;  
- L’expérience brésilienne et péruvienne dans le domaine du transport fluvial;  
- Le désir des Parties de partager et transférer leurs expériences et connaissances; 
- L’intention des deux pays de développer de nouvelles formes de coopération 

internationale dans le secteur du transport fluvial; 
- Le respect de leurs législations internes respectives et les liens résultant des accords et 

traités internationaux en vigueur; et 
- L’intérêt des deux pays pour le développement de projets qui contribuent à une meilleure 

intégration nationale et internationale; 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Accord de coopération a pour objectif le renforcement des capacités des Parties 
dans le domaine du développement du transport fluvial à travers l’échange d’informations et de 
données d’expérience, et le développement d’activités et de projets de coopération réciproque. 

Article II. Portée 

Le présent Accord de coopération vise le développement de la navigabilité des fleuves 
amazoniens. 

Article III. Domaine de la coopération 

1. Le présent Accord de coopération porte sur la coopération technique et juridique, le 
développement de projets et programmes, formation, stages et autres questions considérées comme 
étant d’intérêt mutuel. 

2. La coopération entre les Parties recouvre les activités suivantes : 
a) Développement de travaux de signalisation; 
b) Installation de stations hydrométriques; 
c) Détermination des obstacles à la navigation, en vue de leur élimination ou atténuation; 
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d) Développement de travaux d’entretien (dragages); 
e) Surveillance continuelle des obstacles; 
f) Développement du transport par hydravion; 
g) Développement de l’infrastructure portuaire fluviale; 
h) Développement du transport multimodal; 
i) Entraînement et formation du personnel; 
j) Échange technologique; 
k) Échange de données d’expérience relatives à l’association des secteurs public et privé 

dans l’exécution de travaux publics dans le domaine du transport fluvial; 
1) Application de nouvelles technologies, de nouveaux matériaux et de savoir-faire; 
m) Mise au point de politiques, législations et règlements relatifs au transport fluvial; 
n) Planification, projection, construction, modernisation et administration de plateformes et 

techniques logistiques; 
o) Échange de spécialistes pour des pratiques spécialisées, cours et développement 

d’activités de recherche; et 
p) Toute autre activité d’intérêt mutuel dans le cadre du présent Accord de coopération. 

Article IV. Formes de coopération 

Les formes de coopération des Parties peuvent consister dans : 
a) L’échange gratuit d’information concernant les politiques, législations et règlements; 
b) L’échange gratuit d’information scientifique et technique; 
c) L’échange de personnel administratif, technique et professionnel à des fins de formation 

et d’assistance, de stages, de missions d’étude et de participation à des activités dans des secteurs 
pertinents; 

d) La facilitation de recherches effectuées par des institutions scientifiques et académiques 
des deux pays en ce qui concerne des activités diverses de coopération, y compris des recherches 
conjointes; 

e) Toute autre modalité de coopération d’intérêt réciproque dans le cadre du présent Accord 
de coopération. 

Article V. Établissement d’un groupe de travail 

1. En vue de promouvoir et de renforcer la coopération, il est institué un Groupe de travail 
bilatéral. Chacune des Parties désigne ses représentants au Groupe de travail dans les 15 jours 
suivant la signature du présent Accord de coopération.  

2. Les fonctions du Groupe de travail consistent à : 
a) Établir une base commune de travail et coordonner le développement de la coopération 

dans le cadre du présent Accord de coopération; 
b) Vérifier régulièrement les progrès et les résultats de la coopération; 
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c) Promouvoir la participation d’experts d’entités, organisations et entreprises du secteur, 
lesquels peuvent être invités à participer aux réunions des représentants des Parties. 

3. Les représentants des Parties se réunissent alternativement dans les deux pays au moins une 
fois par an pour formuler un plan stratégique de travail et vérifier les progrès réalisés dans le cadre 
du présent Accord de coopération. 

4. Les frais des missions sont à la charge des administrations respectives. Les frais des études, 
projets et activités sont financés conformément à ce dont conviennent les Parties, sans préjudice de 
la possibilité de recourir à des modalités alternatives de financement à travers leurs agences de 
coopération internationale ou des organismes internationaux et multilatéraux. 

Article VI. Droits de propriété intellectuelle 

1. Sauf accord préalable, les droits de propriété intellectuelle obtenus conjointement ou 
utilisés au cours de l’exécution de présent Accord de coopération sont sauvegardés dans le respect 
des accords en vigueur en la matière liant les deux Parties. 

2. Sans l’assentiment écrit de l’autre Partie, aucune des Parties ne peut aliéner ou transmettre à 
des tiers des informations confidentielles, documents et données fournis par l’autre Partie au cours 
de l’exécution du présent Accord de coopération. 

Article VII. Entrée en vigueur, validité, modifications, règlement de différends et expiration 

1. Le présent Accord de coopération entrera en vigueur à la date de sa signature.  
2. Avec le consentement des Parties il peut être modifié par écrit.  
3. Une Partie peut notifier à l’autre, par écrit, son intention de le dénoncer au moins six mois à 

l’avance. 
4. Tout différend ou divergence découlant de l’interprétation et de l’exécution du présent 

Accord de coopération sera réglé directement par les Parties, dans le cadre des principes de la 
bonne foi et la coopération mutuelle. 

5. Sauf accord contraire, l’expiration du présent Accord de coopération n’invalide pas les 
projets en cours de réalisation sur la base de celui-ci. 

FAIT à Lima, le 11 décembre 2009, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
espagnole, de la même teneur et faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou :  
JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAUNDE 

Ministre des affaires étrangères 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_des_Affaires_%C3%A9trang%C3%A8res_(Br%C3%A9sil)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_des_Affaires_%C3%A9trang%C3%A8res_(Br%C3%A9sil)
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____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Bahia Socio Economic Development for Inclusive Growth 
Development Policy Loan ‒ Programa de Inclusão e Desenvolvimento Socioeconômico 
do Estado da Bahia ‒ PROINCLUSĂO) between the Federative Republic of Brazil and 
the International Bank for Reconstruction and Development (with International Bank 
for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 
2012). Brasília, 18 December 2012 

Entry into force:  21 December 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Prêt relatif à la politique de développement en faveur du développement 
socio-économique de Bahia pour une croissance inclusive ‒ Programa de Inclusão e 
Desenvolvimento Socioeconômico do Estado da Bahia ‒ PROINCLUSĂO) entre la 
République fédérative du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Brasilia, 18 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  21 décembre 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Venezuela (Bolivarian Republic of) 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Bolivarian Republic of Venezuela on sports cooperation. El Tigre, 
30 October 2009 

Entry into force:  19 October 2010 by notification, in accordance with article XI  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Venezuela (République bolivarienne du) 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République bolivarienne du Venezuela sur la coopération dans le domaine des sports. 
El Tigre, 30 octobre 2009 

Entrée en vigueur :  19 octobre 2010 par notification, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE BOLIVARIAN REPUBLIC OF 
VENEZUELA ON COOPERATION IN SPORT 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Bolivarian 
Republic of Venezuela (hereinafter referred to as the “Parties”), 

Aspiring to strengthen the bonds of friendship and brotherhood linking the peoples of the two 
countries, 

Committed to expanding and deepening cooperative relations between the two nations, 
Seeking to implement technical cooperation in the field of sports and physical activity, 
Have agreed as follows: 

Article I. Purpose 

This Agreement aims to promote and expand collaboration in the field of physical activity and 
sport, based on principles of equality, mutual respect for sovereignty and reciprocity of benefits, in 
accordance with the Parties’ domestic legislation and the provisions of this instrument. 

Article II. Areas of Cooperation 

The Parties undertake to develop technical cooperation in sport in the following areas: 
(a) High-performance sport; 
(b) Sport for persons with special needs; 
(c) Sports science, technology and infrastructure; 
(d) Sport-related information and documentation; 
(e) Sports medicine; 
(f) The fight against doping; 
(g) Women in sport; 
(h) Sports administration; 
(i) Information technology applied to sport; 
(j) Detection of athletic talent; 
(k) Social reintegration through sport and physical activity; 
(l) Sporting equipment; 
(m) Related sciences; 
(n) Recreation; 
(o) Community sport; 
(p) Research in sport; 
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(q) Sport psychology; 
(r) Other areas to be mutually agreed upon by the Parties. 

Article III. Forms of Cooperation 

The Parties may establish associations with institutions in the public and private sectors, 
international bodies and entities and non-governmental organizations for the implementation of 
cooperation-related projects in the field of sport and physical activity. 

Article IV. Exchange of Information  

Cooperation in the framework of this Agreement shall include: 
(a) Courses, seminars, symposia and lectures; 
(b) Programs to support and promote sport and physical activity; 
(c) Sports scholarships; 
(d) Consultancies of varying duration; 
(e) Exchange of technical visits; 
(f) Other activities to be mutually agreed upon by the Parties. 

Article V. Implementing Bodies 

For the purpose of implementing and monitoring this Agreement, the Federative Republic of 
Brazil designates the Ministry of Sport and the Bolivarian Republic of Venezuela designates the 
Ministry of the People’s Power for Sport as implementing bodies. 

Article VI. Implementation Mechanisms 

With the aim of implementing this Agreement, the Parties, through their implementing bodies, 
shall conduct continuous evaluations of the programs implemented and shall adopt annual 
programs for cooperation in sport. 

Article VII. Meetings 

The Parties shall meet to spell out the terms of the cooperation to be undertaken and to 
organize programs, projects, activities and actions. 

Article VIII. Financing 

1. Sports exchanges under this Agreement shall be carried out in compliance with the 
following financial conditions: 
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(a) The expenses pertaining to round-trip transportation between the countries to the 
international airport nearest to the venue of the corresponding activity shall be borne by the 
sending Party. 

(b) The expenses pertaining to board, lodging and domestic transportation, emergency 
medical services, as well as all activities planned under the schedule shall be borne by the host 
Party. 

(c) Other bilateral financial provisions may be applied for each action, subject to prior 
approval by the Parties. 

2. Compliance with the provisions referred to in this Agreement shall depend on the 
availability of the Parties’ budgetary resources for each year. 

Article IX. Amendments 

This Agreement may be amended by mutual consent between the Parties. The amendments 
shall enter into force in accordance with the provisions of article XI. 

Article X. Settlement of Dispute 

Any doubts or disputes that might arise from the interpretation or implementation of this 
Agreement shall be settled on the basis of direct negotiations between the Parties, through the 
diplomatic channel. 

Article XI. Final Provisions 

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties inform each other 
that their domestic constitutional and legal formalities to that end have been fulfilled and shall 
remain in effect for a period of three years, renewable automatically for the periods of equal 
duration, unless one of the Parties notifies the other Party in writing, through the diplomatic 
channel, of its intention not to extend it, at least six months prior to the expiration of the 
Agreement. 

2. Either Party may at any time indicate its intention, through the diplomatic channel, to 
terminate this Agreement. The termination shall take effect three months after receipt of the 
notification. 

3. The termination of this Agreement shall not affect the progress of the activities that are 
underway, unless otherwise agreed between the Parties. 



Volume 2908, I-50680 

 113 

DONE at El Tigre, in the State of Anzoátegui, on 30 October 2009, in two original copies, in 
the Portuguese and Spanish languages, both texts being equally authentic. 

 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister for Foreign Affairs 

For the Government of the Bolivarian Republic of Venezuela: 
VICTORIA MATA 

Minister of the People’s Power for Sport 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU 
VENEZUELA RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DES 
SPORTS 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
bolivarienne du Venezuela (ci-après dénommés « les Parties »), 

Animés du désir de resserrer les liens d’amitié et de fraternité existant entre les peuples des 
deux pays, 

Déterminés à développer et à approfondir les relations de coopération entre les deux nations, 
Désireux de mettre en œuvre la coopération technique dans les domaines du sport et de 

l’activité physique, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour objectif de promouvoir et de développer la coopération dans le 
domaine de l’activité physique et du sport, sur la base des principes d’égalité, de respect mutuel de 
la souveraineté et de la réciprocité des avantages, conformément à la législation nationale des 
Parties et à ce qui est prévu dans le présent instrument. 

Article II. Domaines de la coopération 

Les Parties s’engagent à développer la coopération technique sportive dans les domaines 
suivants : 

a) Le sport de haut niveau; 
b) Le sport pour les personnes ayant des besoins particuliers; 
c) La science, la technologie et l’infrastructure sportives; 
d) L’information et la documentation sportives; 
e) La médecine sportive; 
f) La lutte contre le dopage; 
g) Les femmes et le sport; 
h) L’administration sportive; 
i) L’informatique appliquée au sport; 
j) La détection de talents sportifs; 
k) La réinsertion sociale à travers le sport et l’activité physique; 
I) L’équipement sportif; 
m) Les sciences connexes; 
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n) La récréation; 
o) Le sport communautaire; 
p) La recherche sportive; 
q) La psychologie sportive; 
r) Les autres domaines dont les Parties seront convenues. 

Article III. Formes de coopération 

Les Parties peuvent établir des associations avec des institutions des secteurs public et privé, 
des organismes et entités internationales ainsi que des organisations non gouvernementales pour 
l’exécution des projets de coopération dans le domaine du sport et de l’activité physique. 

Article IV. Échange d’information 

La coopération dans le cadre du présent Accord comprend : 
a) Cours, séminaires, symposiums et conférences; 
b) Programmes d’appui et de promotion du sport et de l’activité physique; 
c) Bourses sportives; 
d) Consultations de durées diverses; 
e) Échange de visites techniques; 
f) Autres activités dont les Parties seront convenues. 

Article V. Organismes d’exécution 

Pour l’exécution et le suivi du présent Accord, la République fédérative du Brésil désigne le 
Ministère du sport et la République bolivarienne du Venezuela désigne le Ministère du pouvoir 
populaire pour le sport, comme organismes d’exécution. 

Article VI. Mécanismes d’exécution 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties, à travers leurs organismes 
d’exécution, effectuent des évaluations permanentes des programmes mis en œuvre et adoptent des 
programmes annuels de coopération sportive. 

Article VII. Réunions 

Les Parties se réunissent pour définir les conditions de la coopération à effectuer, ainsi que 
celles de l’organisation des programmes, projets, activités et actions. 
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Article VIII. Financement 

1. Sur le plan financier, les échanges sportifs dans le cadre du présent Accord s’effectuent 
conformément aux dispositions suivantes : 

a) Les frais de transport aller et retour entre les pays jusqu’à l’aéroport international le plus 
proche du lieu où se réalise l’activité correspondante sont à la charge de la Partie d’envoi. 

b) Les frais de logement, d’alimentation et de transport intérieur, de services médicaux 
urgents ainsi que toutes les activités prévues pour le programme de séjour sont à la charge de la 
Partie d’accueil. 

c) Pour toute action, d’autres dispositions financières bilatérales peuvent être appliquées 
moyennant l’approbation préalable des Parties. 

2. L’accomplissement de chacune des dispositions contenues dans le présent Accord est 
sujet à la disponibilité des ressources budgétaires des Parties. 

Article IX. Modifications  

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. Les modifications 
entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article XI. 

Article X. Règlement des différends 

Tous doutes ou divergences émanant de l’interprétation ou de l’exécution du présent Accord 
seront résolus par négociations directes entre les Parties, menées par la voie diplomatique. 

Article XI. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront informées 
que les conditions constitutionnelles et juridiques requises à cet effet ont été remplies. Il restera en 
vigueur pendant une période de trois ans et sera par la suite prorogé par tacite reconduction pour 
des périodes de même durée, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, par écrit et par la 
voie diplomatique, au moins six mois avant son expiration, son intention de ne pas le proroger.  

2. Chacune des Parties peut à tout moment faire connaître, par la voie diplomatique, son 
intention de dénoncer le présent Accord. La dénonciation prendra effet trois mois après la 
réception de cette notification. 

3. La dénonciation du présent Accord n’affectera pas la réalisation des activités en cours 
d’exécution, sauf accord contraire des Parties. 
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FAIT dans la ville d’El Tigre, État d’Anzoátegui, le 30 octobre 2009, en deux exemplaires 
originaux, en langues portugaise et espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil :  
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela : 
VICTORIA MATA 

Ministre du pouvoir populaire pour le sport 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_des_Affaires_%C3%A9trang%C3%A8res_(Br%C3%A9sil)
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No. 50681 
____ 

 
Netherlands (in respect of Aruba) 

 

and 
 

France 

Agreement between the Government of the Kingdom of the Netherlands, in respect of 
Aruba, and the Government of the French Republic for the Exchange of Information 
with Respect to Taxes. The Hague, 14 November 2011 

Entry into force:  1 April 2013, in accordance with article 13  
Authentic texts:  Dutch and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 22 April 2013 
 
 
 

Pays-Bas (à l'égard d'Aruba) 
 

et 
 

France 

Accord entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et le 
Gouvernement de la République française relatif à l'échange d'information en matière 
fiscale. La Haye, 14 novembre 2011 

Entrée en vigueur :  1er avril 2013, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  néerlandais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

22 avril 2013 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS, IN RESPECT OF ARUBA, AND THE GOVERNMENT OF 
THE FRENCH REPUBLIC FOR THE EXCHANGE OF INFORMATION WITH 
RESPECT TO TAXES 

Whereas the Government of the Kingdom of the Netherlands, in respect of Aruba, and the 
Government of the French Republic (hereinafter referred to as “the Contracting Parties”) wish to 
enhance and facilitate the implementation of provisions governing the exchange of information 
relating to taxes, 

The Contracting Parties have agreed to conclude the following Agreement, which contains 
obligations on the part of the Contracting Parties only: 

Article 1. Purpose and Scope 

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall provide mutual assistance 
through exchange of information that is foreseeably relevant to the administration and enforcement 
of the Contracting Parties’ domestic laws concerning taxes and fiscal matters covered by this 
Agreement. Such information shall include information that is foreseeably relevant to the 
determination, assessment, control and collection of such taxes, the recovery and enforcement of 
tax claims, or the investigation or prosecution of tax matters. Information shall be exchanged in 
accordance with the provisions of this Agreement and shall be treated as confidential in the manner 
provided in article 9. 

2. The rights and safeguards guaranteed to persons by the laws or administrative practices of 
the Requested Party remain applicable provided that they do not unduly prevent or delay the 
effective exchange of information. 

3. As regards the Kingdom of the Netherlands, this Agreement shall apply only to Aruba. 

Article 2. Jurisdiction 

To enable the provisions of this Agreement to be implemented, information shall be provided 
in accordance with this Agreement by the competent authority of the Requested Party, without 
regard as to whether the person to whom the information relates is, or whether the information is 
held by, a resident or national or citizen of a Contracting Party. A Requested Party shall not be 
obliged to provide information which is neither held by its authorities, nor in the possession or 
control of, or obtainable by persons within its territorial jurisdiction. 

Article 3. Taxes Covered 

1. The taxes covered by this Agreement are the existing taxes provided for by the laws and 
regulations of the Contracting Parties. 
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2. This Agreement shall also apply to identical or substantially similar taxes imposed after 
the date of signature of this Agreement in addition to, or in place of, the existing taxes. 

3. Moreover, the Agreement shall apply to other taxes as may be agreed upon by the 
Contracting Parties in an exchange of letters. 

4. The competent authorities of the Contracting Parties shall notify each another of any 
relevant changes to the taxation and related information-gathering measures which are referred to 
in the Agreement. 

Article 4. Definitions   

1. For the purposes of this Agreement, unless otherwise defined: 
(a) The term “France” means the European and Overseas departments of the French 

Republic, including the territorial sea and any area beyond the territorial sea within which, in 
accordance with international law, the French Republic may exercise sovereign rights for the 
purpose of exploring and exploiting the natural resources of the sea-bed, its subsoil and 
superjacent waters;  

(b) The term “Aruba” means the region of the Kingdom of the Netherlands that is situated in 
the Caribbean and comprises the Island of Aruba; 

(c) The term “competent authority” means: 
(i) In the case of France, the Minister of Finance or his or her authorized representative; 
(ii) In the case of Aruba, the Minister of Finance or his or her authorized representative; 
(d) The term “person” includes a natural person, a legal entity, or any body or group of such 

persons; 
(e) The term “tax” means any tax to which this Agreement applies; 
(f) The term “Requesting Party” means the Party requesting information; 
(g) The term “Requested Party” means the Party requested to provide information; 
(h) The term “information-gathering measures” means laws and regulations as well as 

administrative or judicial procedures that enable a Contracting Party to obtain and provide the 
requested information; 

(i) The term “information” means any fact, statement, document or record in any form   
whatever; 

(j) The term “criminal tax matters” means tax matters involving intentional conduct which is 
liable to prosecution under the criminal laws of the Requesting Party; 

(k) The term “criminal laws” means all criminal laws designated as such under domestic law, 
irrespective of whether they are contained in the tax laws, the criminal code or other statutes. 

2. As regards the application of this Agreement at any given time by a Contracting Party, 
any term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning that it 
has at that time under the law of that Contracting Party, any meaning under the applicable tax laws 
of that Contracting Party prevailing over a meaning given to the term under that Contracting 
Party’s other laws. 
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Article 5. Exchange of Information upon Request 

1. The competent authority of the requested Party shall provide upon request information in 
writing for the purposes referred to in article 1. Such information shall be exchanged regardless of 
whether the Requested Party needs such information for its own tax purposes, or regardless of 
whether the conduct being investigated would constitute a crime under the laws of the Requested 
Party if such conduct occurred in the Requested Party’s territory. 

2. If the information in the possession of the competent authority of the Requested Party is 
not sufficient to enable it to comply with the request for information, that Party shall use all 
relevant information-gathering measures to provide the Requesting Party with the information 
requested, notwithstanding that the Requested Party may not need such information for its own tax 
purposes. 

3. If specifically requested by the competent authority of the Requesting Party, the 
competent authority of the Requested Party shall provide information under this article, to the 
extent permitted under its domestic laws, in the form of depositions of witnesses and authenticated 
copies of original records. 

4. Each Contracting Party shall ensure that its competent authority, for the implementation 
of this Agreement, has the authority to obtain and provide upon request: 

(a) Information held by banks, other financial institutions and any person acting in an agency 
or fiduciary capacity; 

(b)   (i) Information regarding the legal ownership and beneficial ownership of companies, 
partnerships, collective investment schemes and other persons; 

(ii) In the case of trusts, information on settlors, trustees, beneficiaries and protectors; 
(iii) In the case of foundations, information on founders, members of the foundation 

council and beneficiaries. 
5. The competent authority of the Requesting Party shall provide the following information 

to the competent authority of the Requested Party: 
(a) The identity of the person under examination or investigation; 
(b) The period for which the information is requested; 
(c) The nature of the information requested and the form in which the Requesting Party 

would prefer to receive it; 
(d) The tax purposes for which the information is sought; 
(e) The grounds for believing that the information requested is held in the territory of the 

Requested Party or is in the possession or control of, or obtainable by, a person subject to the 
jurisdiction of the Requested Party; 

(f) To the extent known, the name and address of any person believed to be in the possession 
or control of, or able to obtain, the requested information; 

(g) A statement that the request is in conformity with the laws and administrative practices of 
the Requesting Party; 

(h) A statement confirming that the Requesting Party has pursued all means available in its 
own territory to obtain the information, except those that would give rise to disproportionate 
difficulties. 
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6. To ensure a prompt response, the competent authority of the Requested Party shall: 
(a) Confirm receipt of a request in writing to the competent authority of the Requesting Party 

and shall notify the competent authority of the Requesting Party of any deficiencies in the request 
within 60 days of the receipt of the request; and 

(b) If the competent authority of the Requested Party has been unable to obtain and provide 
the information within 90 days of receipt of the request, it shall inform the Requesting Party of this 
fact, explaining the reason for its inability to provide the information, the nature of the obstacles 
encountered or the reason for its refusal. 

Article 6. Spontaneous Exchange of Information 

The Contracting Parties may, without a prior request, exchange information of which they 
have knowledge and which may foreseeably be relevant under article 1. 

Article 7. Tax Examinations or Investigations Abroad 

1. The Requested Party may, to the extent permitted under its domestic laws, following 
reasonable notice from the Requesting Party, allow representatives of the competent authority of 
the Requesting Party to enter the territory of the Requested Party to interview individuals and 
examine records with the prior written consent of the persons concerned. The competent authority 
of the Requesting Party shall notify the competent authority of the Requested Party of the time and 
place of the intended meeting with the persons concerned. 

2. At the request of the competent authority of the Requesting Party, the competent authority 
of the Requested Party may permit representatives of the competent authority of the Requesting 
Party to be present at a tax examination in the territory of the Requested Party. 

3. If the request referred to in paragraph 2 is granted, the competent authority of the 
Requested Party conducting the examination shall, as soon as possible, notify the competent 
authority of the Requesting Party of the time and place of the examination, the authority or official 
designated to carry out the examination and the procedures and conditions required by the 
Requested Party for the conduct of the examination. All decisions regarding the conduct of the tax 
examination shall be made by the Requested Party conducting the examination. 

Article 8. Possibility of Declining a Request 

1. The competent authority of the Requested Party may decline to provide assistance where 
the request is not made in conformity with the Agreement or where the disclosure of the 
information requested would be contrary to public policy (ordre public). 

2. The provisions of this Agreement shall not require a Contracting Party to provide 
information which would reveal a commercial, industrial or professional secret (confidential 
communications between a client and an attorney, or another admitted legal representative where 
such communications are produced for the purpose of seeking or providing legal advice, or 
produced for the purpose of use in an existing or contemplated legal proceeding) or a trade 
process, it being understood that information such as that which is envisaged in paragraph 4 of 
article 5 shall not, for that reason alone, be considered as a secret or a trade process. 
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3. A request for information shall not be refused on the ground that the tax claim giving rise 
to the request is disputed. 

4. The Requested Party shall not be required to obtain or provide information which the 
Requesting Party would be unable to obtain under its own laws for the purpose of applying or 
enforcing its own tax laws or in response to a valid request made in similar circumstances by the 
Requested Party under this Agreement. 

5. The Requested Party may decline a request for information if the information is requested 
by the Requesting Party on order to administer or enforce a provision of the tax law of the 
Requesting Party, or any requirement connected therewith, which discriminates against a national 
or citizen of the Requested Party as compared with a national or citizen of the Requesting Party in 
the same circumstances. 

Article 9. Confidentiality 

1. All information received by the competent authority of a Contracting Party shall be 
treated as confidential. 

2. The information provided to the competent authority of the Requesting Party may be used 
for purposes other than those envisaged in article 1 with the Requested Party’s express prior 
consent in writing. 

3. The information provided may only be disclosed to persons or authorities (including 
judicial and administrative authorities) concerned with the purposes stated in this Agreement and 
may be used by such persons or authorities solely for such purposes. For these same purposes, the 
information may be disclosed in public court proceedings or in judicial decisions. 

4. Information provided to a Requesting Party under this Agreement may not be disclosed to 
any other foreign authority. 

Article 10. Costs 

Ordinary costs incurred in providing assistance shall be borne by the Requested Party. The 
Requested Party may request from the Requesting Party the reimbursement of extraordinary costs 
directly incurred to provide assistance. 

Article 11. Implementing Legislation 

The Contracting Parties shall enact any legislation necessary in order to comply with, and give 
effect to, the terms of this Agreement. This includes: the availability of information, access to such 
information, and the exchange of such information. 

Article 12. Mutual Agreement Procedure 

1. Where difficulties or doubts arise between the Contracting Parties regarding the 
implementation or interpretation of this Agreement, the competent authorities shall use their best 
efforts to resolve the matter by mutual consent. 
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2. In addition to the above-mentioned agreements, the competent authorities of the 
Contracting Parties may mutually determine the procedures to be used under articles 5, 7 and 10. 

3. The competent authorities of the Contracting Parties may communicate with each other 
directly for the purpose of reaching an agreement under this article. 

4. The Contracting Parties may also agree in writing on other forms of dispute resolution, 
should this be found to be necessary. 

Article 13. Entry into Force 

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month after the 
Contracting Parties have notified each other in writing through the diplomatic channel that the 
internal procedures required for its entry into force have been completed. Upon the date of its entry 
into force, this Agreement shall have effect: 

(a) With respect to criminal tax matters, on that date; and 
(b) With respect to all other matters covered in article 1, on that same date, but only 

concerning taxable periods beginning on or after that date or, where there is no taxable period, 
concerning all charges to tax arising on or after that date. 

Article 14. Termination 

1. Either Party may terminate this Agreement by serving a notice of termination in writing 
through the diplomatic channel. 

2. Such termination shall become effective on the first day of the month following the 
expiration of a period of three months after the date of receipt of the notice of termination by the 
other Contracting Party. 

3. In the event of termination of this Agreement, the Contracting Parties shall remain bound 
by the provisions of article 9 with respect to any information obtained under this Agreement. All 
requests for information received up to the effective date of termination shall be dealt with in 
accordance with the terms of this Agreement. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned being duly authorized by their respective 
Governments, have signed this Agreement. 

DONE at The Hague, on 14 November 2011, in duplicate, in the Dutch and French languages, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the Kingdom of the Netherlands, in respect of Aruba: 
E. ABATH 

For the Government of the French Republic: 
P. MENAT
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No. 50682 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Timor-Leste 

Agreement to formalize the right of use and enjoyment of land and cession of land use, on 
the basis of reciprocity, to the Embassies of the Federative Republic of Brazil and the 
Democratic Republic of Timor-Leste. Dili, 31 July 2009 

Entry into force:  31 July 2009 by signature, in accordance with article 10  
Authentic text:  Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord pour formaliser le droit d’utilisation et de jouissance des terres ainsi que la cession 
de leur utilisation, sur une base de réciprocité, pour les ambassades de la République 
fédérative du Brésil et de la République démocratique de Timor-Leste. Dili, 31 juillet 
2009 

Entrée en vigueur :  31 juillet 2009 par signature, conformément à l'article 10  
Texte authentique :  portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50683 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Haiti 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of Haiti. Port-au-Prince, 29 June 1998 

Entry into force:  29 June 1998 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Haïti 

Accord de promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement d'Haïti. Port-au-Prince, 29 juin 1998 

Entrée en vigueur :  29 juin 1998 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 50684 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Madagascar 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Madagascar. Washington, 31 March 1998 

Entry into force:  7 February 2000 by notification, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Madagascar 

Accord de promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République de Madagascar. Washington, 31 mars 1998 

Entrée en vigueur :  7 février 2000 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 50685 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Venezuela 

Treaty between the Government of the United States of America and the Government of the 
Republic of Venezuela on mutual legal assistance in criminal matters. Caracas, 
12 October 1997 

Entry into force:  1 March 2004 by notification, in accordance with article XX  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Venezuela 

Traité entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République du Venezuela relatif à l'entraide judiciaire en matière pénale. Caracas, 
12 octobre 1997 

Entrée en vigueur :  1er mars 2004 par notification, conformément à l'article XX  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU VENEZUELA RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Venezuela, 

Désireux d’améliorer l’efficacité des autorités des deux pays en matière d’enquête, de 
poursuite, de prévention et de répression de la criminalité par le biais de la coopération et de 
l’entraide juridique en matière pénale, 

Se fondant sur le principe de l’égalité souveraine des États, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les Parties s’accordent mutuellement assistance, conformément aux dispositions du 
présent Traité, dans le cadre des enquêtes, des poursuites et d’autres procédures en matière pénale. 

2. L’assistance consiste à : 
a) Recueillir des témoignages et des dépositions auprès de personnes; 
b) Fournir des documents, des pièces, des fichiers et des éléments de preuve; 
c) Rechercher ou identifier des personnes ou des pièces; 
d) Signifier des documents; 
e) Transférer des détenus ou des personnes faisant l’objet de procédures pénales aux fins de 

témoignage ou à d’autres fins; 
f) Exécuter des mandats de perquisition et de saisie; 
g) Exécuter des procédures impliquant des experts; 
h) Aider aux procédures d’immobilisation et de confiscation des avoirs; la restitution; le 

recouvrement des amendes; et 
i) Toute autre forme d’assistance appropriée conformément à la législation de l’État requis. 

3. Les Parties se prêtent mutuellement assistance sans tenir compte de la question de savoir 
si la conduite qui fait l’objet de l’enquête, des poursuites ou des procédures dans l’État requérant 
constitue un délit au titre de la législation de l’État requis. 

Cependant, l’assistance ou la coopération en rapport avec les perquisitions, les saisies et la 
confiscation n’est apportée que si l’autorité centrale de l’État requis décide que l’acte auquel la 
demande est liée dans l’État requérant est également punissable en tant que délit aux termes de la 
législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité régit exclusivement l’entraide judiciaire entre les Parties aux fins de 
l’enquête ou de la poursuite pour les actes punissables dans l’État requérant, la prévention de ces 
actes, ou les procédures en matière pénale relatives à ces actes. Les dispositions du présent Traité 



Volume 2908, I-50685 

 191 

ne donnent pas le droit à une personne physique d’obtenir, de supprimer ou d’exclure une preuve 
quelle qu’elle soit ou d’entraver l’exécution d’une demande d’assistance. 

Article II. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée d’introduire et de recevoir des 
demandes en vertu du présent Traité. 

2. Pour les États-Unis d’Amérique, l’autorité centrale est le Procureur général ou une 
personne désignée par ce dernier. Pour la République du Venezuela, l’autorité centrale est le 
Procureur général de la République. 

3. L’autorité centrale de l’État requis traite une demande directement, à moins qu’il ne soit 
approprié de la transmettre à d’autres autorités compétentes pour exécution. Les demandes sont 
exécutées promptement par les autorités de l’État requis. 

4. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 

Article III. Limitations de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser d’accorder l’assistance si : 
a) La demande est liée à un délit politique; 
b) La demande est liée à un délit militaire, à moins que le délit n’en soit également un au 

regard du droit pénal ordinaire; 
c) L’exécution de la demande porterait atteinte à l’ordre public, à la sécurité ou à des 

intérêts essentiels similaires de l’État requis; ou 
d) La demande n’est pas conforme aux dispositions du présent Traité. 

2. Avant d’opposer un refus à une demande d’assistance en vertu du présent article, 
l’autorité centrale de l’État requis se concerte avec l’autorité centrale de l’État requérant pour 
déterminer si l’assistance peut être accordée sous réserve des conditions qu’elle juge nécessaires. 
Si l’État requérant accepte l’assistance à ces conditions, il s’y conforme. 

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse son assistance, elle informe l’autorité centrale 
de l’État requérant des raisons de son refus. 

Article IV. Forme et contenu des demandes 

1. Les demandes d’assistance sont adressées par écrit. Cependant, dans les situations 
urgentes, l’autorité centrale de l’État requis peut accepter une demande adressée sous une autre 
forme, conformément à sa législation nationale. Si la demande n’est pas transmise par écrit, elle est 
présentée par écrit dans les dix jours qui suivent. La demande est accompagnée d’une traduction 
dans la langue de l’État requis. 

2. La demande comprend ce qui suit : 
a) Le nom de l’autorité chargée de mener l’enquête, les poursuites ou toutes procédures 

connexes; 
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b) Une description de l’affaire concernée et de la nature de l’enquête, des poursuites ou des 
procédures, y compris les infractions spécifiques ayant trait à cette affaire; 

c) Une description des éléments de preuve, des renseignements ou de toute autre assistance 
requise, ainsi que toute information nécessaire pour faciliter l’exécution de la demande; et 

d) Une déclaration indiquant les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, les 
renseignements ou les autres formes d’assistance sont requis. 

3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comprend 
également : 

a) Des informations sur l’identité de toute personne appelée à témoigner et sur le lieu où elle 
se trouve; 

b) Des informations concernant l’identité et le lieu où se trouve toute personne à qui une 
signification est destinée, le rapport entre cette personne, la procédure et les modalités de sa 
signification; 

c) Des informations sur l’identité et le lieu où se trouve la personne à localiser; 
d) Une description précise de la personne ou du lieu à perquisitionner et des biens à être 

saisis ou confisqués; 
e) La description de la manière dont un témoignage ou une déposition doivent être recueillis 

et enregistrés; 
f) La liste des questions à poser à un témoin, qui peut être examinée par l’État requis pour 

en déterminer la conformité aux exigences de sa législation nationale; 
g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour l’exécution de la demande; 
h) Des informations sur les frais et les indemnités auxquels a droit la personne appelée à 

comparaître dans l’État requérant; et 
i) Toute autre information qui peut être portée à l’attention de l’État requis pour faciliter 

l’exécution de la demande. 

Article V. Exécution des demandes 

1. Les autorités compétentes de l’État requis prennent toutes les mesures possibles pour 
assurer l’exécution de la demande. Les tribunaux de l’État requis ont compétence pour délivrer des 
citations à comparaître, des mandats de perquisition et toutes autres ordonnances nécessaires à la 
satisfaction de la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis prend toutes les dispositions nécessaires et assume les 
frais de représentation de l’État requérant sur le territoire de l’État requis dans toutes procédures 
résultant d’une demande d’assistance. 

3. Les demandes sont exécutées conformément à la législation de l’État requis, sauf 
disposition contraire du présent Traité. Cependant, la demande est exécutée suivant la méthode 
précisée par l’État requérant sauf si cette méthode est incompatible avec la législation de l’État 
requis. 

4. Si l’autorité centrale de l’État requis estime que l’exécution d’une demande est de nature 
à gêner une enquête, des poursuites ou une procédure en cours dans cet État, elle peut reporter 
l’exécution ou la soumettre à certaines conditions jugées nécessaires après concertation avec 
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l’autorité centrale de l’État requérant. Si l’État requérant accepte l’assistance à ces conditions, il 
s’y conforme. 

5. L’État requis fait tout son possible pour que la demande et son contenu restent 
confidentiels si l’autorité centrale de l’État requérant le lui demande. Si la demande ne peut être 
exécutée sans violer l’exigence de confidentialité, l’autorité centrale de l’État requis en informe 
l’autorité centrale de l’État requérant qui décide alors si la demande doit néanmoins être exécutée. 

6. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant du résultat de l’exécution de la demande. Si la demande est refusée, ou si son exécution 
est retardée ou reportée, l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État 
requérant des motifs de ce refus, retard ou report. 

Article VI. Frais 

L’État requis assume tous les frais liés à l’exécution de la demande, à l’exception des 
honoraires des témoins-experts, des frais de traduction, d’interprétation et de transcription, et des 
indemnités et frais de voyage des personnes visées aux articles 10 et 11, qui sont à la charge de 
l’État requérant. 

En cas de dépenses extraordinaires, les autorités centrales se concertent pour déterminer les 
conditions auxquelles l’assistance peut être exécutée. 

Article VII. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que l’État requérant s’abstienne 
d’utiliser sans son consentement préalable des renseignements ou des éléments de preuve obtenus 
au titre du présent Traité dans toute enquête, poursuite ou procédure autre que celle visée dans la 
demande. L’État requérant prend toutes les mesures juridiques possibles pour se conformer aux 
dispositions du présent paragraphe. 

2. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que les renseignements ou preuves 
fournies en vertu du présent Traité soient considérées comme confidentiels ou utilisés uniquement 
sous réserve des conditions qu’elle pourra indiquer. Si l’État requérant accepte les renseignements 
ou les éléments de preuve à ces conditions, il prend toutes les mesures juridiques possibles pour 
s’y conformer. 

3. Tout renseignement ou élément de preuve rendu public dans l’État requérant 
conformément au paragraphe 1 ou 2 ci-dessus peut être ensuite utilisé à toute fin.  

Article VIII. Témoignage et éléments de preuve dans l’État requis 

1. Sur demande de l’État requérant, toute personne présente sur le territoire de la Partie 
requise qui est appelée à témoigner ou à produire des éléments de preuve en vertu du présent 
Traité est tenue, et en cas de besoin, contrainte, de comparaître afin de témoigner ou de produire 
des pièces, y compris des documents, des dossiers et des éléments de preuve. 

2. L’autorité centrale de la Partie requise fournit d’avance, sur demande, des informations 
sur le lieu et la date de la prise de témoignages ou d’éléments de preuve conformément au présent 
article. 
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3. Lors de l’exécution de la demande, et à moins que sa législation nationale ne l’interdise, 
l’État requis autorise la présence des personnes qui y sont mentionnées et leur permet d’interroger 
la personne présentant un témoignage ou des éléments de preuve. 

4. Si la personne visée au paragraphe 1 invoque un motif d’immunité, d’incapacité ou de 
privilège en vertu des lois de l’État requérant, le témoignage ou les preuves sont néanmoins 
enregistrés et la question est portée à la connaissance de l’autorité centrale de l’État requérant pour 
qu’elle soit résolue par les autorités de cet État. 

Article IX. Pièces officielles d’organismes publics 

1. L’État requis fournit à l’État requérant, sur demande, des copies de dossiers accessibles 
au public, y compris des documents et des renseignements sous quelque forme que ce soit détenus 
par ses ministères et organismes publics. 

2. L’État requis peut fournir des copies des documents ou des renseignements détenus par 
un ministères ou un organisme public qui ne sont pas accessibles au public dans la même mesure et 
dans les mêmes conditions que s’ils étaient mis à la disposition de ses propres autorités 
administratives, judiciaires et de police. L’État requis peut, à sa discrétion, refuser en tout ou en 
partie de donner suite à une demande présentée aux termes du présent paragraphe. 

Article X. Témoignage et éléments de preuve dans l’État requérant 

1. Lorsque l’État requérant demande la comparution d’une personne qui est présente dans 
l’État requis pour témoignage ou pour d’autres fins, celui-ci invite la personne à comparaître 
devant l’autorité compétente sur le territoire de l’État requérant. L’État requérant indique quelle 
part des frais de déplacement de cette personne sera payée. L’autorité centrale de l’État requis 
informe sans délai l’autorité centrale de l’État requérant de la réponse de l’intéressé. 

2. À la demande de la personne invitée à comparaître, l’État requérant peut envisager de 
fournir des garanties de sécurité pour cette personne au cours de la période où sa présence est 
requise dans cet État.  

3. L’autorité centrale de l’État requérant peut déterminer qu’une personne comparaissant 
dans l’État requérant en vertu du présent article n’est pas soumise à la signification d’une 
procédure, n’est pas détenue ni soumise à une quelconque restriction de sa liberté personnelle, en 
raison d’actes ou de condamnations qui ont précédé son départ de l’État requis. 

4. Il ne peut être exigé d’une personne qui comparaît dans l’État requérant aux fins prévues 
au présent article de faire des déclarations ou de témoigner dans des procédures autres que celles 
spécifiées dans la demande, à moins qu’elle n’y consente par écrit et que les autorités centrales des 
deux États n’en conviennent. 

5. Le sauf-conduit prévu par le présent article perd sa validité dix jours après que l’autorité 
centrale de l’État requérant a notifié à l’autorité centrale de l’État requis que la présence de 
l’intéressé n’est plus nécessaire, ou lorsque celui-ci, ayant quitté le territoire de l’État requérant, y 
retourne volontairement. 
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Article XI. Transfèrement de détenus ou de personnes faisant l’objet de poursuites pénales 

1. Toute personne détenue ou faisant l’objet de poursuites pénales dans l’État requis, dont la 
présence dans l’État requérant est demandée aux fins d’assistance en vertu du présent Traité, est 
transférée de l’État requis à l’État requérant à cette fin si elle y consent par écrit et si les autorités 
centrales des deux États en conviennent. 

2. Une personne détenue ou faisant l’objet de poursuites pénales dans l’État requérant, dont 
la présence dans l’État requis est demandée aux fins d’assistance en vertu du présent Traité, peut 
être transférée de l’État requérant à l’État requis si elle y consent par écrit et si les autorités 
centrales des deux États en conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder la personne transférée en détention, 

sauf autorisation contraire de l’État d’envoi; 
b) L’État d’accueil renvoie la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que la 

présence de cette personne n’est plus nécessaire pour les fins énoncées dans la demande, ou tel 
qu’autrement convenu par les deux autorités centrales :  

c) L’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi d’engager une procédure d’extradition pour 
le retour de la personne transférée; et 

d) Le temps passé en détention dans l’État d’accueil par la personne transférée est pris en 
compte pour la durée de la peine qui lui a été imposée dans l’État d’envoi. 

Article XII. Localisation ou identification de personnes ou d’objets  

L’État requis prend toutes les mesures nécessaires pour localiser ou identifier les personnes ou 
les objets spécifiés dans la demande. 

Article XIII. Signification de documents 

1. L’État requis prend toutes les mesures nécessaires pour signifier tout document qui, en 
tout ou en partie, concerne la demande d’assistance faite par l’État requérant conformément aux 
dispositions du présent Traité. 

2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document requérant la 
comparution d’une personne devant une autorité sur le territoire de l’État requérant 
raisonnablement à l’avance de la date de comparution programmée. 

3. L’État requis transmet un justificatif de la signification de la manière spécifiée dans la 
demande. 

Article XIV. Perquisition et saisie 

1. L’État requis donne suite à une demande de perquisition, de saisie et de remise de toute 
pièce à l’État requérant si la demande comprend les informations justifiant cette action en vertu de 
la législation de l’État requis. 



Volume 2908, I-50685 

 196 

2. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’État requérant accepte les conditions 
générales considérées nécessaires pour assurer la protection des intérêts des tiers dans les pièces 
qui doivent être transférées. 

Article XV. Restitution d’objets 

L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’autorité centrale de l’État requérant lui 
restitue toute pièce dès que possible, y compris les documents, les dossiers ou les éléments de 
preuve, qui lui aura été remise pour l’exécution d’une demande en vertu du présent Traité. 

Article XVI. Assistance en matière de confiscation 

1. L’autorité centrale de l’une ou l’autre Partie peut notifier celle de l’autre Partie lorsqu’elle 
a des raisons de croire que le produit ou les moyens matériels d’une infraction sont localisés sur le 
territoire de l’autre Partie. 

2. Les Parties s’aident mutuellement, dans la limite autorisée par leurs lois respectives, dans 
les procédures relatives à l’immobilisation, la garantie et la confiscation du produit ou des moyens 
matériels d’une infraction, ainsi que la restitution et le recouvrement des amendes. 

3. La Partie qui a la garde du produit ou des moyens matériels d’infractions en dispose 
conformément à sa législation. Dans la mesure autorisée par sa législation et selon les conditions 
qu’elle considère appropriées, l’une ou l’autre Partie peut transférer tout ou partie de ces biens ou 
le produit de leur vente à l’autre Partie. 

Article XVII. Authentification et certification 

1. Nonobstant toute authentification ou certification nécessaire en vertu de sa législation, et 
si cela n’est pas incompatible avec ses dispositions, l’État requis authentifie tout document, dossier 
ou copie de ceux-ci, ou fournit une certification concernant tout article, de la manière demandée 
par l’État requérant. 

2. Aux fins de faciliter l’utilisation des authentifications ou certifications spéciales 
mentionnées ci-dessus, l’État requérant joint à la demande les formulaires appropriés ou décrit la 
procédure particulière à suivre. 

Article XVIII. Compatibilité avec d’autres Traités 

L’assistance et les procédures indiquées dans le présent Traité n’empêchent aucune des Parties 
d’accorder une assistance à l’autre en vertu des dispositions d’autres accords internationaux 
auxquels elles sont parties. Les Parties s’offrent également une assistance mutuelle conformément 
à tout arrangement, pratique ou accord bilatéral qui peut être applicable, conformément à leur 
législation nationale.  
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Article XIX. Consultations 

Les autorités centrales des Parties se consultent à des moments convenus d’un commun accord 
pour assurer l’exécution la plus efficace du présent Traité. Elles peuvent également convenir de 
toutes mesures pratiques nécessaires pour faciliter l’exécution du présent Traité. 

Article XX. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur au moment de la notification écrite entre les Parties, 
adressée par la voie diplomatique, confirmant sa conformité à leurs prescriptions juridiques 
respectives requises pour son approbation. Le présent Traité est conclu pour une période indéfinie. 

2. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après la date de son entrée en 
vigueur même si les actes ou omissions visés ont été commis avant cette date. 

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un préavis 
écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après la 
date de notification. Les demandes d’assistance en attente au moment de la dénonciation du Traité 
peuvent être exécutées d’un commun accord entre les deux Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés ont signé le présent Traité. 
FAIT à Caracas, le 12 octobre 1997, en double exemplaire en langues anglaise et espagnole, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
MADELEINE K. ALBRIGHT 

Secrétaire d’État 

Pour le Gouvernement de la République du Venezuela : 
MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS 
Ministre des affaires étrangères 
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No. 50686 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Colombia 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Ministry of Education, the Ministry of the Environment and 
the Institute of Hydrology, Meteorology and Environmental Studies of the Republic of 
Colombia for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). Washington, 
28 October 1998 

Entry into force:  28 October 1998 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Colombie 

Accord entre l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère des États-Unis 
d'Amérique et le Ministère de l'éducation, le Ministère de l'environnement et l'Institut 
d'hydrologie, de météorologie et d'études environnementales de la République de 
Colombie relatif à la coopération dans le programme GLOBE (avec annexes). 
Washington, 28 octobre 1998 

Entrée en vigueur :  28 octobre 1998 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50687 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Socialist Republic of Vietnam regarding the operations of the Overseas Private 
Investment Corporation in Vietnam. Washington, 19 March 1998, and Hanoi, 26 March 
1998 

Entry into force:  26 March 1998 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and Vietnamese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam relatif aux opérations de la Société des 
investissements privés étrangers au Viet Nam. Washington, 19 mars 1998, et Hanoï, 
26 mars 1998 

Entrée en vigueur :  26 mars 1998 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et vietnamien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 



Volume 2908, I-50687 

 202 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2908, I-50687 

 203 

 



Volume 2908, I-50687 

 204 

 



Volume 2908, I-50687 

 205 

 



Volume 2908, I-50687 

 206 

 



Volume 2908, I-50687 

 207 

[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
RELATIF AUX OPÉRATIONS DE LA SOCIÉTÉ DES INVESTISSEMENTS 
PRIVÉS ÉTRANGERS AU VIET NAM  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République socialiste 
du Viet Nam, 

Réaffirmant leur désir commun de créer et de développer une coopération mutuellement 
bénéfique et équitable en matière d’investissement entre les deux pays sur la base du respect 
mutuel, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être favorisée par le soutien à 
l’investissement offert par la Société des investissements privés étrangers (« OPIC »), institution de 
développement et organisme des États-Unis d’Amérique, sous forme d’assurance et de réassurance 
des investissements, de placements par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes et expressions suivants s’entendent tels qu’ils sont définis 
ci-après : L’expression « soutien à l’investissement » s’entend de tout placement par emprunt ou en 
actions fourni pour encourager ou soutenir l’investissement d’un investisseur privé des États-Unis 
d’Amérique, de toute garantie d’investissement et de toute assurance ou réassurance consentie par 
l’organisme émetteur au titre d’un projet réalisé sur le territoire de la République socialiste du 
Viet Nam. L’expression « organisme émetteur » s’entend de l’OPIC ou de tout autre organisme 
subrogé des États-Unis d’Amérique, et de tout agent de l’un ou l’autre, dans la mesure où cet agent 
agit dans les limites de l’autorité qui lui est déléguée par l’OPIC ou tout organisme qui lui succède. 
Le terme « impôts » s’entend de tous les impôts, actuels et futurs, et des obligations assimilées aux 
impôts, en vigueur dans la République socialiste du Viet Nam, et de toutes les obligations qui en 
découlent. 

Article 2 

a) L’organisme émetteur n’est pas assujetti à la réglementation de la République socialiste 
du Viet Nam applicable aux organismes d’assurance ou aux organismes financiers. À moins que le 
présent Accord n’en dispose autrement, les opérations de l’organisme émetteur au Viet Nam sont 
assujetties à la législation vietnamienne pertinente et au droit international en vigueur. 

b) L’organisme émetteur étant une agence étatique chargée d’encourager et de soutenir les 
investisseurs, toutes les opérations et activités entreprises par l’organisme émetteur au titre du 
soutien à l’investissement et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de dividendes, 
de primes ou de produit de la liquidation d’avoirs ou de quelque autre nature qui sont effectués, 
reçus ou garantis par l’organisme émetteur en relation avec le soutien à l’investissement sont 
exonérés d’impôt. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un transfert, d’une 
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subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au paragraphe c) du 
présent article ou du paragraphe a) de l’article 3 ci-après. Tout projet bénéficiant d’un soutien à 
l’investissement est soumis aux impôts vietnamiens en vigueur, y compris en cas de liquidation, 
mais bénéficie d’un traitement fiscal au moins aussi favorable que celui accordé aux projets 
similaires bénéficiant des programmes de soutien à l’investissement de toute autre institution 
nationale ou multilatérale de développement active au Viet Nam. 

c) Lorsque l’organisme émetteur effectue un paiement à une personne ou à une entité 
quelconque, ou bien exerce ses droits de créancier ou de subrogé, dans le cadre d’un soutien aux 
investissements, le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam reconnaît le transfert 
ou l’acquisition par cet organisme émetteur des diverses sommes d’argent, comptes, crédits, 
instruments ou autres actifs concernés, ainsi que l’héritage par l’organisme émetteur de tout droit, 
titre, réclamation, privilège ou motif d’action actuel ou futur y relatif. 

d) Concernant les intérêts qui lui sont transférés ou qui lui sont subrogés, en vertu du présent 
article, l’organisme émetteur ne peut faire valoir d’autres droits que ceux de la personne physique 
ou morale de laquelle il les a reçus, étant entendu que rien dans le présent Accord ne limite le droit 
du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir un droit en vertu du droit international 
en sa capacité souveraine, indépendamment de tout droit dont il pourrait être détenteur en tant 
qu’organisme émetteur aux termes du paragraphe c) du présent article. 

Article 3 

a) Les montants, dans la monnaie de la République socialiste du Viet Nam, y compris les 
liquidités, les comptes, les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur lors 
d’un paiement ou dans l’exercice de ses droits en tant que créancier en relation avec un soutien à 
l’investissement accordé par l’organisme émetteur au titre d’un projet réalisé sur le territoire de la 
République socialiste du Viet Nam reçoivent, sur le territoire de la République socialiste du 
Viet Nam, un traitement qui n’est pas moins favorable, quant à leur utilisation et conversion, que 
celui qui aurait été accordé à la personne physique ou morale auprès de laquelle l’organisme 
émetteur a acquis les montants en question. 

b) Les devises et crédits en question peuvent être cédés par l’organisme émetteur à toute 
personne physique ou morale et, à compter de cette cession, sont librement utilisables par celle-ci 
sur le territoire de la République socialiste du Viet Nam conformément à sa législation. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République socialiste du Viet Nam concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de 
l’avis de l’une des Parties, soulève une question de droit international ayant trait à tout projet ou à 
toute activité pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé, est réglé dans la mesure du 
possible par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans les six mois suivant une 
demande de négociations à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à le régler, le 
différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est 
soumis, sur l’initiative de l’un ou de l’autre Gouvernement, à un tribunal arbitral pour être réglé 
conformément au paragraphe b) du présent article. 
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b) Le tribunal arbitral auquel il est fait référence au paragraphe a) du présent article est 
constitué et fonctionne de la manière suivante : 

 i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président du tribunal qui doit être ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’accord des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
prescrits, chacun des deux Gouvernements pourra, en l’absence de tout autre accord, 
prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux nominations 
nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par la présente à accepter ladite ou 
lesdites nominations. 

 ii) Les décisions du tribunal arbitral sont prises à la majorité des voix et fondées sur les 
principes et règles applicables du droit international. Ses sentences sont définitives et 
ont force exécutoire. 

 iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal arbitral, mais les frais du président et 
les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux Gouvernements. 
Dans sa sentence, le tribunal arbitral peut, à sa discrétion, répartir d’une autre 
manière les frais et les dépenses entre les deux Gouvernements. 

 iv) À tous autres égards, le tribunal arbitral arrête lui-même ses procédures. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de la deuxième signature indiquée ci-
dessous. 

b) Le présent Accord demeure en vigueur pendant six mois à compter de la date de réception 
d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de le 
dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à l’investissement 
accordé pendant que le présent Accord était en vigueur resteront en vigueur tant que le soutien à 
l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de vingt ans à compter de l’expiration 
du présent Accord. 



Volume 2908, I-50687 

 216 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent Accord. 

FAIT au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, à Washington, le 19 mars 1998; 
et 

FAIT au nom du Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, à Hanoï, le 
26 mars 1998; 

Le présent Accord est fait en deux exemplaires, en langues anglaise et vietnamienne, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[GEORGE MUÑOZ] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
[TRAN XUAN GIA] 
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No. 50688 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Ghana 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the [Ministry of Education] of the Republic of Ghana for 
cooperation in the GLOBE Program (with appendices). Accra, 20 March 1998 

Entry into force:  20 March 1998 by signature, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ghana 

Accord entre l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère des États-Unis 
d'Amérique et le Ministère de l'éducation de la République du Ghana relatif à la 
coopération dans le programme GLOBE (avec annexes). Accra, 20 mars 1998 

Entrée en vigueur :  20 mars 1998 par signature, conformément à l'article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50689 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Uzbekistan 

Air Transport Agreement between the Government of the United States of America and the 
Government of the Republic of Uzbekistan (with annexes, Tashkent, 25 May 1999). 
Washington, 27 February 1998 

Entry into force:  27 February 1998 by signature, in accordance with article 17  
Authentic texts:  English and Uzbek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord relatif au transport aérien entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 
Gouvernement de la République d'Ouzbékistan (avec annexes, Tachkent, 25 mai 1999). 
Washington, 27 février 1998 

Entrée en vigueur :  27 février 1998 par signature, conformément à l'article 17  
Textes authentiques :  anglais et ouzbek 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ UZBEK TEXT – TEXTE OUZBEK ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’OUZBÉKISTAN 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
d’Ouzbékistan (ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien, sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Soucieux de faciliter le développement des possibilités qui s’offrent dans le domaine des 
transports aériens internationaux, 

Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux voyageurs et aux 
expéditeurs toute une gamme de services aux meilleurs prix qui ne soient pas discriminatoires et 
qui ne constituent pas un abus d’une position dominante, et désireux d’encourager les entreprises 
de transport aérien à établir et à appliquer des prix novateurs et compétitifs, 

Désireux d’assurer le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international, et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux actes et aux menaces dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, nuisent 
au bon fonctionnement des services aériens et minent la confiance du public dans la sécurité de 
l’aviation civile, et 

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire, le terme ou l’expression : 
1. « Autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne la République d’Ouzbékistan, 

l’Autorité de l’aviation civile et toute personne ou organisme habilité à remplir les fonctions 
exercées par celle-ci, et en ce qui concerne les États-Unis d’Amérique, le Département des 
transports ou son successeur; 

2. « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et les modifications qui pourraient y 
être apportées; 

3. « Transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de bagages, de 
fret et de courrier, séparément ou conjointement, moyennant rémunération ou en vertu d’un contrat 
de location; 

4. « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à 
la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a. Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifiée par les deux Parties; et 
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b. Toute annexe ou toute modification connexe adoptée conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où ladite annexe ou modification est à tout moment en vigueur pour 
les deux Parties; 

5. « Entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de transport aérien qui 
a été désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. « Coûts économiques intégraux » désigne le coût direct du service fourni, plus une 
redevance raisonnable pour les frais généraux d’administration; 

7. « Transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue en traversant 
l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plus d’un État; 

8. « Tarif » désigne tous tarifs, taux ou prix de transport aérien de passagers (et de leurs 
bagages) et de fret (à l’exclusion du courrier) à percevoir par les entreprises de transport aérien, y 
compris leurs agents, et les conditions régissant ces tarifs, taux ou prix; 

9. « Escale non commerciale » désigne un atterrissage à toute autre fin que celle 
d’embarquer ou de débarquer des passagers, des bagages, du fret ou du courrier en transport 
aérien; 

10. « Territoire » désigne des zones terrestres qui sont sous la souveraineté, la juridiction, la 
protection ou la tutelle d’une Partie et les eaux territoriales adjacentes; et 

11. « Redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de transport aérien 
pour l’utilisation d’installations ou de services d’aéroport, de navigation aérienne ou de sûreté de 
l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie octroie à l’autre les droits suivants pour assurer l’exploitation du transport 
aérien international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b. Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c. D’autres droits visés dans le présent Accord. 

2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant à une ou 
à des entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de l’autre 
Partie, des passagers, des bagages, du fret ou du courrier, à titre onéreux, à destination d’un autre 
point sur le territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour exploiter des services aériens internationaux conformément aux dispositions du 
présent Accord, ainsi que d’annuler ou de modifier lesdites désignations. Ces désignations sont 
transmises à l’autre Partie par écrit par la voie diplomatique et indiquent si l’entreprise de transport 
aérien est autorisée à exploiter le type de transport aérien spécifié dans l’annexe I ou l’annexe II, 
ou les deux. 

2. Dès réception d’une telle désignation et d’une demande soumise par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans la forme et la méthode prescrites pour les autorisations 
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d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et permis appropriés 
dans un délai de traitement minimal, pour autant que : 

a. Des parts substantielles de propriété et le contrôle effectif de l’entreprise de transport 
aérien soient détenus par la Partie qui l’aura désignée, les ressortissants de cette Partie ou les deux; 

b. L’entreprise de transport aérien désignée satisfasse aux conditions prescrites par les lois et 
règlements normalement appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux par la Partie 
à laquelle auront été soumises la ou les demandes; et 

c. La Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les normes 
énoncées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre Partie peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations d’exploitation 
ou les permis techniques accordées à une entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie, 
dans la mesure où : 

a. Des parts importantes de propriété et le contrôle effectif de ladite entreprise de transport 
aérien ne sont pas détenus par l’autre Partie, les ressortissants de celle-ci ou les deux; 

b. Ladite entreprise de transport aérien a enfreint les lois et règlements visés à l’article 5 
(Application des lois) du présent Accord; ou 

c. L’autre Partie ne maintient pas et n’applique pas les normes énoncées à 
l’article 6 (Sécurité). 

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher la violation continue de 
l’alinéa b) ou c) du paragraphe 1 du présent article, les droits consacrés par le présent article ne 
s’exercent qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne restreint pas le droit de l’une ou l’autre Partie de suspendre, de 
révoquer, de restreindre ou de soumettre à certaines conditions l’autorisation d’exploitation ou les 
permis techniques d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie, 
conformément aux dispositions de l’article 6 (Sécurité) ou de l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les lois et règlements qui régissent, sur le territoire d’une Partie, l’exploitation et la 
navigation des aéronefs, s’appliquent aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie, qui s’y conforment à l’entrée et à la sortie de ce territoire et pendant leur présence sur ledit 
territoire. 

2. Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que lors du départ de ce 
territoire, ses lois et règlements relatifs à l’admission sur son territoire, ou au départ dudit 
territoire, de passagers, d’équipages ou de frets à bord d’aéronefs (y compris la réglementation 
relative à l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, aux passeports, à la 
douane et à la quarantaine ou, dans le cas du courrier, à la réglementation postale), sont respectés 
par les passagers, les équipages ou le fret susmentionnés des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie, ou en leur nom. 
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Article 6. Sécurité 

1. Chaque Partie reconnaît la validité, aux fins de l’exploitation des transports aériens visés 
dans le présent Accord, des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou 
validés par l’autre Partie et en cours de validité, sous réserve que les conditions de délivrance ou 
de validation de ces certificats ou licences soient au moins aussi rigoureuses que les normes 
minimales qui pourraient être établies conformément à la Convention. Toutefois, chaque Partie se 
réserve le droit de refuser de reconnaître la validité, pour le survol de son territoire, des brevets 
d’aptitude et des licences délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie. 

2. L’une ou l’autre Partie peut demander des consultations sur les normes de sûreté et de 
sécurité appliquées par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs 
et à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Dans le cas où, à l’issue de ces 
consultations, une Partie estime que l’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas effectivement 
des normes et des exigences de sécurité au moins égales aux normes minimales qui peuvent être 
établies dans ces domaines en application de la Convention, l’autre Partie est informée de ces 
constatations et des mesures jugées nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, et 
l’autre Partie adopte les mesures correctives qui s’imposent. Chaque Partie se réserve le droit de 
suspendre, révoquer ou limiter l’autorisation d’exploitation ou le permis technique d’une ou de 
plusieurs entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie dans le cas où l’autre Partie ne 
prend pas les mesures correctives appropriées dans un délai raisonnable. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sécurité de l’aviation civile contre tous 
actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans restreindre la portée 
générale de leurs droits et obligations découlant du droit international, les Parties agissent 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970 et de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971, ainsi que du Protocole pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 
24 février 1988. 

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire pour prévenir la 
capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la sécurité desdits 
aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne, 
ainsi que de toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans leurs rapports réciproques, les Parties se conforment aux normes et pratiques 
recommandées appropriées établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés 
par elles, des exploitants d’aéronefs dont le principal établissement ou la résidence permanente est 
situé sur leur territoire et des exploitants des aéroports se trouvant sur leur territoire qu’ils se 
conforment à ces dispositions relatives à la sécurité aérienne. 
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4. Chaque Partie s’engage à respecter les dispositions de sûreté que l’autre Partie prescrit 
pour l’entrée sur son territoire, pour le départ et durant le séjour sur son territoire, et à prendre des 
mesures adéquates pour assurer la protection des aéronefs, pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et leurs bagages à main, ainsi que le fret et les provisions de 
bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec 
bienveillance toute demande formulée par l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales 
de sûreté soient prises en cas de menace particulière. 

5. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites contre 
la sécurité de passagers, équipages, aéronefs, aéroports ou installations de navigation aérienne, les 
Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communications et en prenant d’autres 
mesures appropriées qui visent à mettre fin rapidement et sûrement à de tels actes ou menaces. 

6. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, les autorités aéronautiques de 
ladite Partie peuvent demander des consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de 
l’autre Partie. Dans le cas où aucun accord satisfaisant n’est obtenu dans les 15 jours suivant la 
date de cette demande, l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de transport 
aérien de la première Partie pourra être suspendue, révoquée, limitée ou soumise à des conditions. 
Si l’urgence de la situation l’exige, une Partie pourra prendre des mesures provisoires avant 
l’expiration du délai de 15 jours. 

Article 8. Possibilités commerciales 

1. Conformément aux lois et règlements de l’autre Partie, les entreprises de transport aérien 
de chaque Partie ont le droit d’établir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie aux fins de la 
promotion et de la vente de services de transport aérien. 

2. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées, conformément aux 
lois et règlements de l’autre Partie en matière d’entrée, de séjour et d’emploi, à faire entrer et à 
maintenir sur le territoire de l’autre Partie du personnel de gestion, commercial, technique et 
d’exploitation et d’exploitation, et autres spécialistes nécessaires pour assurer la prestation des 
services de transport aérien. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services au 
sol sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son gré, de choisir de les 
confier, intégralement ou partiellement, à un agent. Ce droit n’est limité que par les contraintes 
matérielles imposées par les considérations tenant à la sécurité aéroportuaire. Lorsque de telles 
considérations s’opposent à ce que l’entreprise de transport aérien assure elle-même ses services 
d’escale, les services au sol sont fournis à toutes les entreprises de transport aérien dans des 
conditions de parfaite égalité; ils sont facturés sur la base de leur coût; et ils sont comparables en 
nature et en qualité aux services d’escale autogérés que l’entreprise de transport aérien aurait pu 
assurer. 

4. Toute entreprise de transport aérien d’une Partie peut vendre des prestations de service 
aérien sur le territoire de l’autre Partie directement, et à sa discrétion, par l’entremise de ses agents, 
sous réserve des dispositions particulières du pays d’origine du vol affrété relatives à la protection 
des fonds des passagers, à leurs droits d’annulation et de remboursement. Chaque entreprise de 
transport aérien a le droit de vendre des services de transport aérien et toute personne est libre de 
les acheter dans la monnaie locale ou dans une devise étrangère librement convertible. 
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5. Chacune des entreprises de transport aérien d’une Partie a le droit, sur demande, de 
convertir et de transférer dans son propre pays les recettes locales qui sont en excédent des 
sommes décaissées localement. La conversion et le transfert des recettes sont autorisés 
promptement, sans restriction ni imposition, au taux de change courant à la date à laquelle le 
transporteur présente sa demande initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de payer leurs dépenses 
sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. À leur 
discrétion, les entreprises de transport aérien de l’une et l’autre Partie peuvent payer ces dépenses 
en devises librement convertibles, sur le territoire de l’autre Partie, conformément à la 
réglementation des changes en vigueur dans le pays. 

7. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de la prestation de services aériens sur les routes convenues, conclure des 
arrangements de coopération commerciale, tels que des arrangements de réservation de capacité, 
de partage de code ou de location, avec : 

a) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre Partie; et 
b) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers, sous réserve que ledit 

pays tiers autorise ou permette des arrangements comparables entre les entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie et d’autres entreprises de transport aérien sur des services à destination 
dudit pays tiers, au départ ou via celui-ci; 
à condition que toutes les entreprises de transport aérien engagées aux termes de ces 
arrangements 1) détiennent l’autorisation adéquate, et 2) satisfassent aux exigences normalement 
applicables à ce type de modalités. 

8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
et les fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés, sans restriction, à 
utiliser, dans le cadre des services de transport aérien internationaux, tout transport de surface pour 
le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties ou de pays 
tiers, y compris le transport à destination ou en provenance de tout aéroport disposant 
d’installations douanières, et disposent du droit, le cas échéant, de transporter du fret sous douane, 
conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté par voie de surface 
ou par voie aérienne, a accès aux installations douanières des aéroports. Les entreprises de 
transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de transport de surface, 
ou de les confier, par le biais d’arrangements, à d’autres transporteurs de surface, y compris à 
d’autres entreprises de transport aérien ou à des fournisseurs indirects de services de fret aérien. 
Ces services de fret intermodaux peuvent être proposés à un tarif forfaitaire unique couvrant le 
transport combiné par air et en surface, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits en 
erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs utilisés par les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie, pour assurer des services aériens internationaux, de 
même que leurs équipements habituels, l’équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, les 
fournitures techniques consommables, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les 
provisions de bord (y compris sans toutefois s’y limiter, la nourriture, les boissons et alcools, les 
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tabacs et d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités 
limitées pendant le vol) et autres articles prévus ou utilisés uniquement à ces fins sont exemptés, 
sur une base de réciprocité, de toutes restrictions à l’importation, de l’impôt foncier, de tout 
prélèvement sur le capital, de tous droits de douane et d’accises et de toutes taxes ou redevances 
similaires qui sont : 1) imposées par les autorités nationales; et 2) ne sont pas calculées en fonction 
du coût des prestations fournies, à condition que ces équipements et fournitures restent à bord des 
aéronefs. 

2. Sont également exemptés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des taxes et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction des prestations fournies : 

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces articles 
sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus dudit territoire; 

b. L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins d’entretien, de maintenance ou de réparation des aéronefs d’une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux; 

c. Les carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d’utilisation immédiate 
introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef 
exploité en service aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces approvisionnements doivent être employés durant une partie du voyage effectué au-
dessus du territoire de la Partie où ils auront été embarqués, et 

d. Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces 
articles sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 
Partie où ils auront été embarqués. 

3. Il peut être exigé que l’équipement et l’approvisionnement mentionnés aux paragraphes 1 
et 2 du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont passé contrat avec une autre entreprise de 
transport aérien, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, en vue du prêt ou 
du transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes compétents de l’autre Partie en la matière sont justes, 
raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En 
tout état de cause, toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les conditions les 
plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de leur 
application. 
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2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral assumé par les autorités ou organismes compétents 
pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, d’environnement, de 
navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un système 
aéroportuaire. Ce coût intégral peut inclure un rendement raisonnable sur actifs après 
amortissement. Les installations et les services faisant l’objet de redevances d’usage sont fournis 
en fonction de leur efficacité et de leur rentabilité. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents 
sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services et installations, et invite 
les autorités ou organismes compétents et les entreprises de transport aérien à échanger les 
informations nécessaires pour permettre un examen précis du bien-fondé des redevances d’usage, 
conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie 
encourage les autorités compétentes à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout 
projet de modification des redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant la 
mise en œuvre de ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l’article 14, aucune 
Partie n’est considérée comme étant en infraction avec une disposition du présent article, sauf 
si 1) elle n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique qui fait l’objet 
d’une plainte de la part de l’autre Partie; ou si 2) à la suite de cet examen, elle ne prend pas toutes 
les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance ou une pratique incompatible avec le 
présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services aériens 
internationaux régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien désignée à définir la 
fréquence et la capacité du service aérien international qu’elle souhaite offrir sur la base de 
considérations commerciales relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des deux Parties ne 
limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou les types 
d’aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, sauf pour 
des motifs douaniers, techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des conditions 
uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre des 
exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non opposition ou autre 
condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui seraient incompatibles avec les buts 
du présent Accord. 

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt de 
leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou de leurs plans opérationnels, sauf de manière non 
discriminatoire, si l’application des conditions uniformes visées au paragraphe 2 du présent article 
l’exige ou par autorisation expresse d’une annexe au présent Accord. Dans le cas où une des 
Parties exige cette communication aux fins d’information, elle limite au minimum les contraintes 
administratives liées aux prescriptions et procédures de communication pour les intermédiaires du 
transport aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie. 
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Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse le soin à chaque entreprise de transport aérien désignée de définir les 
tarifs des transports aériens en tenant compte des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties se limite à : 

a. Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
b. Protéger les consommateurs contre des tarifs indûment élevés ou restrictifs en raison de 

l’abus d’une position dominante; et 
c. Protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas dus à des 

subventions ou à des appuis directs ou indirects. 
2. Chaque Partie peut exiger que les entreprises de transport aérien de l’autre Partie notifient 

ou enregistrent auprès de ses autorités aéronautiques les tarifs qu’elles pratiquent pour les vols en 
provenance ou à destination du territoire de l’autre Partie. La notification ou l’enregistrement des 
tarifs ne peut être exigé plus de 30 jours avant la date proposée de leur mise en application. Dans 
des cas particuliers, un délai plus court peut être accepté. Aucune Partie n’exige la notification ou 
la communication par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie des tarifs pratiqués par les 
affréteurs au public, sauf de manière non discriminatoire à des fins d’information. 

3. Aucune des Parties ne prend de mesures unilatérales pour prévenir l’adoption ou le 
maintien d’un tarif proposé ou pratiqué 1) par une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
Partie pour le transport aérien international entre les territoires des Parties, ou 2) par une entreprise 
de transport aérien d’une Partie pour le transport international entre le territoire de l’autre Partie et 
celui d’un autre pays, y compris, dans les deux cas, le transport sur une base interligne ou 
intraligne. Dans le cas où l’une ou l’autre Partie estime que ce tarif ne tient pas compte des 
considérations exposées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations et 
informe l’autre Partie des raisons de son désaccord dans les plus brefs délais. Ces consultations ont 
lieu, en tout état de cause, 30 jours au plus tard après réception de la demande, et les Parties 
coopèrent à la fourniture des renseignements nécessaires au règlement raisonnable de la question. 
En cas d’accord entre les Parties sur un tarif ayant fait l’objet d’une notification de désaccord, 
chacune d’entre elles fait tout son possible pour assurer l’application de cet accord. En l’absence 
d’accord mutuel, le tarif en question entre ou reste en vigueur. 

Article 13. Consultations 

Chaque Partie peut à tout moment demander des consultations concernant le présent Accord. 
Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 60 jours à compter 
de la date à laquelle l’autre Partie en aura reçu la demande. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, sauf ceux qui peuvent survenir en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
formelles peut être référé d’un commun accord entre les Parties à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne s’entendent pas pour appliquer cette méthode, le différend est 
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soumis, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux procédures 
énoncées ci-après. 

2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres constitué comme suit : 
a. Dans les 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie désigne 

un arbitre. Dans les 60 jours suivant la désignation de ces deux arbitres, ceux-ci désignent d’un 
commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de Président du tribunal d’arbitrage; 

b. Si l’une ou l’autre des Parties s’abstient de désigner un arbitre ou si le tiers arbitre n’est 
pas désigné conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une ou l’autre 
des Parties pourra demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale de désigner le ou les arbitres requis dans un délai de 30 jours. Si le Président du 
Conseil est un ressortissant du pays de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est 
pas disqualifié pour la même raison procède à la désignation. 

3. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa 
compétence en vertu du présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une 
fois constitué, peut recommander des mesures provisoires en attendant sa décision finale. Sur 
instruction du tribunal ou à la demande de l’une ou l’autre des Parties, une conférence se tient au 
plus tard dans les 15 jours suivant la désignation du tiers arbitre, pour déterminer les questions 
précises qui seront soumises à l’arbitrage du tribunal et pour déterminer les procédures spécifiques 
à suivre. 

4. Sauf accord contraire des Parties ou sur instruction du tribunal, chaque Partie soumet un 
mémorandum dans un délai de 45 jours à compter de la date où le tribunal est entièrement 
constitué. Les réponses sont attendues dans un délai de 60 jours. À la demande de l’une ou l’autre 
des Parties, ou de son propre chef, le tribunal tient séance dans les 15 jours suivant la date à 
laquelle les réponses sont attendues. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la fin de l’audience, ou, dans le cas où il n’y a pas eu audience, après la date de soumission des 
deux réponses. Le tribunal rend ses décisions à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent soumettre des demandes de clarification de la décision dans un délai 
de 15 jours après réception de la décision, laquelle est clarifiée dans un délai de 15 jours à compter 
de la réception de cette demande. 

7. Chaque Partie applique, dans les limites autorisées par sa législation nationale, les 
décisions et sentences du tribunal d’arbitrage. 

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés à parts égales entre les Parties. Toute dépense engagée par le Président du Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale du fait des procédures visées à l’alinéa b) du 
paragraphe 2 du présent article est réputée faire partie des frais du tribunal. 

Article 15. Dénonciation 

Chacune des Parties peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de mettre 
fin au présent Accord. Cette notification est en même temps adressée à l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. L’Accord prend fin à minuit (heure locale du lieu où la notification est reçue 
par l’autre Partie) immédiatement avant le premier anniversaire de la date à laquelle la notification 
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a été reçue par l’autre Partie, à moins que ladite notification ne soit retirée, après accord entre les 
Parties, avant l’expiration de la période susmentionnée. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification y relative seront enregistrés auprès de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. 

Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. Dès son entrée en vigueur, le 
présent Accord remplace, entre les Parties, l’Accord relatif aux transports aériens civils entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques du 1er juin 1990, tel que modifié. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 27 février 1998, en double exemplaire en langue anglaise, texte faisant 
foi. Une traduction de l’Accord en ouzbek est effectuée et considérée comme faisant également foi 
après qu’il en aura été convenu par un échange de notes diplomatiques confirmant sa conformité 
avec le texte en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[STEPHEN R. SESTANOVICH] 

Pour le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan : 
[ABDULAZIZ KAMILOV] 
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ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chacune des Parties désignées aux termes de la présente 
annexe ont le droit d’exploiter, dans des conditions conformes aux modalités de leur désignation, 
des services aériens internationaux réguliers entre des points situés sur les routes suivantes : 

A. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

1. En provenance de points en deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points 
intermédiaires, à destination de tout point ou tous points en Ouzbékistan et au-delà. 

2. Pour les services tout-cargo, entre l’Ouzbékistan et un ou plusieurs points. 
B. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 

Gouvernement de la République d’Ouzbékistan : 
1. En provenance de points en deçà de l’Ouzbékistan, via l’Ouzbékistan et des points 

intermédiaires, à destination de tout point ou tous points des États-Unis et au-delà. 
2. Pour les services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chacune des entreprises de transport aérien désignées peut, sur l’un quelconque de ses vols ou 
sur tous ses vols, et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans l’autre, ou dans les deux directions; 
2. Combiner différents numéros de vol sur un même aéronef; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un ou plusieurs points; 
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers un autre de ses aéronefs en tout point des 

routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et fournir et proposer ces services au public comme des services 
directs;  
sans restriction de direction ou d’ordre géographique, et sans perte d’aucun droit de transporter du 
trafic par ailleurs autorisé par le présent Accord, à l’exception des services tout-cargo, sous réserve 
que le service desserve un point situé sur le territoire de la Partie ayant désigné l’entreprise de 
transport aérien. 
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Section 3. Changement de capacité 

Sur tout segment ou tous segments des routes décrites ci-dessus, une entreprise de transport 
aérien désignée peut assurer des transports aériens internationaux sans aucune restriction quant au 
changement, à un point quelconque de la route, du type ou du nombre d’aéronefs en exploitation, à 
condition que, à l’exception des services tout-cargo, dans le sens aller, le transport au-delà de ce 
point soit la continuation du transport à partir du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la Partie qui a désigné 
la compagnie soit la continuation du transport au-delà de ce point. 
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ  

Section 1 

Conformément aux termes de leur désignation, les entreprises de transport aérien désignées 
dans la présente annexe ont le droit d’assurer le transport international affrété de passagers (et de 
leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y limiter, le transit, la séparation et la 
combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) : 

Entre tout point ou tous points sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et tout point ou tous points sur le territoire de l’autre Partie; et 

Entre tout point ou tous points sur le territoire de l’autre Partie et tout point ou tous points sur 
le territoire de pays tiers, à condition que, et à l’exception du transport de fret par vols affrétés, ce 
service constitue une partie de l’exploitation continue, avec ou sans changement d’aéronef, qui 
inclut le service dans le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local entre le pays 
d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

Lors de la prestation des services visés dans la présente annexe, les entreprises de transport 
aérien de chaque Partie désignées aux termes de la présente annexe ont également le 
droit : 1) d’effectuer des escales en tout point à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de l’une ou 
l’autre Partie; 2) d’effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de combiner sur un 
même aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du 
territoire de l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer le transport aérien 
international sans aucune restriction quant au changement, à n’importe quel point de la route, du 
type ou du nombre d’aéronefs exploités; à condition que, à l’exception du transport de fret par vols 
affrétés, au départ, le transport au-delà de ce point soit une continuation du transport en 
provenance du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et que, dans le 
sens du retour, le transport à destination du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien soit une continuation du transport dont la provenance est au-delà de ce point. 

Chaque Partie examine avec bienveillance les demandes des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie pour acheminer le trafic qui n’est pas couvert par la présente annexe sur la base de la 
courtoisie et de la réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre Partie qui assure des services 
de transport aérien international par vols affrétés en partance du territoire de l’une ou l’autre 
Partie, que ce soit en aller simple ou en aller-retour, a la faculté de se conformer aux lois, 
règlements et règles applicables aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Dans 
le cas où une Partie applique des règles, règlements, termes, conditions ou restrictions différents à 
une ou plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
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d’autres pays, chacune des entreprises de transport aérien désignées bénéficie des critères les 
moins restrictifs parmi ceux-ci. 

Toutefois, aucune des dispositions du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou 
l’autre Partie d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la présente 
annexe par l’une ou l’autre des Parties de respecter les exigences relatives à la protection des fonds 
des passagers ainsi que des droits d’annulation et de remboursement dont bénéficient les passagers. 

Section 3 

Excepté en ce qui concerne les règles de protection des consommateurs visées au paragraphe 
précédent, aucune des Parties ne peut exiger d’une entreprise de transport aérien désignée aux 
termes de la présente annexe par l’autre Partie, eu égard au transport du trafic en provenance du 
territoire de ladite autre Partie ou d’un pays tiers en aller simple ou en aller-retour, qu’elle lui 
soumette plus d’une déclaration de conformité aux lois, règlements et règles applicables visés à la 
section 2 de la présente annexe, ou une dérogation à ces lois, règlements ou règles accordée par les 
autorités aéronautiques compétentes. 
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ANNEXE III 

PRINCIPES DE NON-DISCRIMINATION DANS LE CADRE DES SYSTÈMES INFORMATISÉS DE RÉSERVATION 
ET CONCURRENCE ENTRE CES SYSTÈMES 

Reconnaissant que l’article 11 (Concurrence loyale) du présent Accord garantit aux 
entreprises de transport aérien des deux Parties des « chances justes et équitables d’entrer en 
concurrence », 

Considérant que l’un des aspects les plus importants de la compétitivité d’une entreprise de 
transport aérien est sa capacité à informer le public de ses services d’une manière équitable et 
impartiale, et que par conséquent, la qualité de l’information sur les services offerts par l’entreprise 
de transport aérien aux agences de voyages qui diffusent directement cette information aux 
voyageurs et la capacité d’une entreprise de transport aérien à offrir à ces agences des systèmes 
informatisés de réservation compétitifs représentent, pour une entreprise de transport aérien, le 
fondement de sa compétitivité, et considérant qu’il est également nécessaire de faire en sorte que 
les intérêts des consommateurs de produits de transport aérien soient protégés contre toute 
utilisation abusive de ces informations et contre toute présentation fallacieuse, et que les 
entreprises de transport aérien et les agences de voyages aient accès à des systèmes informatisés de 
réservation efficaces et concurrentiels : 

1. Les Parties conviennent que les systèmes informatisés de réservation disposeront 
d’affichages primaires intégrés pour lesquels : 

a. Les informations concernant les services aériens internationaux, y compris 
l’aménagement de correspondances sur ces services, sont éditées et affichées selon des critères non 
discriminatoires et objectifs échappant à l’influence directe ou indirecte d’une entreprise de 
transport aérien donnée ou d’un marché donné. Ces critères s’appliquent uniformément à toutes les 
entreprises de transport aérien participantes. 

b. Les bases de données des systèmes informatisés de réservation sont aussi exhaustives que 
possible. 

c. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne suppriment pas les 
informations communiquées par les entreprises de transport aérien participantes; ces informations 
sont exactes et transparentes; par exemple, les vols à code partagé et les vols à changement de 
capacité, ainsi que les vols avec escales sont identifiés comme tels sans risque d’ambiguïté. 

d. Tous les systèmes informatisés de réservation dont disposent les agences de voyages qui 
diffusent directement des informations concernant les services de transport aérien auprès du public 
sur le territoire de l’une ou l’autre Partie ont non seulement l’obligation mais également la 
possibilité de fonctionner conformément aux règles applicables aux systèmes informatisés de 
réservation en vigueur sur le territoire où ces systèmes sont exploités. 

e. Les agences de voyages sont autorisées à utiliser tout affichage secondaire disponible 
dans les systèmes informatisés de réservation pour autant qu’elles en fassent spécifiquement la 
demande. 



Volume 2908, I-50689 

 286 

2. Chaque Partie exige que chaque fournisseur de systèmes informatisés de réservation en 
activité sur son territoire permette à toutes les entreprises de transport aérien disposées à verser une 
redevance sur une base non discriminatoire de participer à son système. Une Partie peut exiger que 
toutes les installations de distribution dont dispose un fournisseur de systèmes soient offertes aux 
entreprises de transport aérien participantes sur une base non discriminatoire. Elle peut également 
exiger que les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation affichent, sur une base non 
discriminatoire, objective et neutre par rapport aux transporteurs et aux marchés, les services 
aériens internationaux des entreprises de transport aérien participantes sur tous les marchés sur 
lesquels elles souhaitent vendre leurs services. Sur demande, les fournisseurs de systèmes 
informatisés de réservation communiquent les détails de leurs procédures de mise à jour et de 
stockage de leur base de données, les critères appliqués à l’édition et au classement des 
informations, l’importance accordée à ces critères et les critères employés pour la sélection des 
points de correspondance et l’inclusion des vols en correspondance. 

3. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation en activité sur le territoire d’une 
Partie sont autorisés à faire venir et à maintenir leurs systèmes informatisés de réservation, et à les 
mettre gratuitement à la disposition des agences de voyage ou des voyagistes dont la principale 
activité est la distribution de produits de voyage sur le territoire de l’autre Partie, dans la mesure 
où les systèmes informatisés de réservation remplissent ces conditions. 

4. Aucune Partie n’impose ou ne permet que soient imposées sur son territoire aux 
fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des exigences concernant 
l’accès aux moyens de communication et à leur utilisation, à la sélection et à l’usage de matériels et 
de logiciels de systèmes informatisés de réservation, ainsi qu’à l’installation technique des 
matériels de systèmes informatisés de réservation qui soient plus contraignantes que celles qui sont 
imposées à ses propres fournisseurs. 

5. Aucune Partie n’impose ou ne permet que soient imposées sur son territoire aux 
fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses 
en ce qui concerne les affichages desdits systèmes (y compris les paramètres d’édition et 
d’affichage), le fonctionnement ou la vente que celles qui sont imposées à ses propres fournisseurs. 

6. Les systèmes informatisés de réservation en service sur le territoire d’une Partie, 
répondant à ces critères et autres normes pertinentes non discriminatoires d’ordre réglementaire, 
technique et sécuritaire, ont un droit d’accès effectif et sans contrainte au territoire de l’autre 
Partie. En particulier, une entreprise de transport aérien désignée devra pouvoir participer aussi 
pleinement à un tel système sur son territoire d’origine qu’elle participe à un système proposé aux 
agences de voyages sur le territoire de l’autre Partie. Les propriétaires ou exploitants de systèmes 
informatisés de réservation d’une Partie devront avoir les mêmes possibilités de posséder ou 
d’exploiter des systèmes informatisés de réservation conformes aux présents principes sur le 
territoire de l’autre Partie que les propriétaires ou exploitants de cette autre Partie. Chaque Partie 
s’assure que ses entreprises de transport aérien et ses fournisseurs de systèmes informatisés de 
réservation n’exercent aucune discrimination à l’encontre d’agences de voyages sur le territoire 
d’origine du fait que celles-ci utilisent ou possèdent un système informatisé de réservation qui est 
également exploité sur le territoire de l’autre Partie. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD NAT-I-3449 ENTRE L’ADMINISTRATION 
FÉDÉRALE DE L’AVIATION DU DÉPARTEMENT DES TRANSPORTS DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’AUTORITÉ DE L’AVIATION CIVILE DU 
MINISTÈRE DE L’AVIATION CIVILE DE LA RÉPUBLIQUE ARABE 
D’ÉGYPTE 

AFFECTATION TEMPORAIRE 

Considérant que l’Administration fédérale de l’aviation du Département des transports des 
États-Unis d’Amérique, ci-après dénommée « l’Administration », est autorisée à fournir contre 
remboursement à des gouvernements étrangers certains services pour encourager et favoriser le 
développement de l’aviation civile et du commerce aérien aux États-Unis et à l’étranger, et à 
dispenser des formations en matière de sécurité et de services opérationnels aux autorités 
étrangères de l’aviation si de tels services assurent la promotion de la sécurité aérienne, et 

Considérant que l’Autorité de l’aviation civile du Ministère de l’aviation civile de la 
République arabe d’Égypte, ci-après dénommée « l’Autorité », a demandé que de tels services 
soient fournis, 

L’Administration et l’Autorité, ci-après dénommées les « Parties », sont convenues de ce qui 
suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord d’accord NAT-I-3449 (« l’Accord ») fixe les conditions auxquelles 
l’Administration met à disposition à titre temporaire du personnel qui fournit une assistance 
technique à l’Autorité dans le domaine de l’aviation civile. 

Article II. Description des services 

A. L’Administration fournit trois spécialistes ayant une expérience dans l’exploitation de 
centres de réparation pour voyager au Caire, en Égypte, aux alentours du 25 septembre 1997 
pendant 10 jours environ. 

B. Les spécialistes apportent leur concours à l’Autorité en dispensant des cours de formation 
personnalisés sur les centres de réparation à 25 inspecteurs de navigabilité de l’Autorité, en 
étudiant les domaines relatifs aux transporteurs aériens et à la navigabilité, et en abordant les 
fonctions générales liées aux métiers de la navigabilité. La formation est échelonnée sur une 
période de six à huit journées de cours en classe et se compose de cours magistraux et d’exercices 
interactifs en classe. 

C. Dans le cas où des services supplémentaires sont nécessaires, les Parties conviendront de 
la date, de la durée et du coût estimatif de ces services dans une modification écrite du présent 
Accord ou dans un accord distinct. 
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Article III. Statut du personnel de l’Administration 

A. L’Administration affecte du personnel pour dispenser les services convenus dans le 
présent Accord. Les membres du personnel affectés peuvent être des employés de l’Administration 
ou de tout autre organisme public américain. Les membres du personnel affectés à toute activité 
conservent leur statut de fonctionnaires du Gouvernement américain. Ils sont supervisés et gérés 
selon les politiques et procédures de l’Administration, organisme du Gouvernement américain, et 
se conforment aux hautes exigences de l’Administration en matière de comportement et de 
performance technique. 

B. Les fonctionnaires du Gouvernement américain affectés au titre du présent Accord 
bénéficient des mêmes privilèges et immunités que ceux qui sont accordés au personnel 
administratif et technique de l’Ambassade des États-Unis en vertu de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques de 1961. Toutefois, ils ne sont pas considérés comme faisant partie du 
personnel de l’Ambassade du fait qu’ils jouissent de ces privilèges et immunités. 

Article IV. Appui de la Partie hôte 

A. L’appui que doit apporter l’Autorité afin que l’Administration lui fournisse une assistance 
technique au titre du présent Accord est assuré conformément aux règlements, règles et procédures 
pertinents de l’Administration ou des États-Unis. 

B. Si, pour une raison quelconque, l’Autorité n’est pas en mesure de fournir tout l’appui 
prévu dans l’Accord, ou si l’appui accordé n’est pas équivalent à ce que prescrivent les règlements, 
règles et procédures pertinents de l’Administration ou des États-Unis, l’Administration se 
procurera cet appui et en imputera le coût à l’Autorité. 

Article V. Dispositions financières 

A. Le coût estimé de trois spécialistes pour la période susmentionnée est de 64 800 dollars 
des États-Unis. Cette somme inclut le salaire et les avantages sociaux, le transport, l’indemnité 
journalière de subsistance, l’appui de l’Administration, toutes les fournitures et le matériel 
didactique pour 25 inspecteurs de navigabilité, l’acheminement des fournitures de l’Oklahoma 
jusqu’au lieu de formation et les frais généraux administratifs. 

B. L’Autorité rembourse à l’Administration les dépenses qu’elle a effectivement engagées, y 
compris les frais généraux administratifs, pour fournir les services agréés en vertu du présent 
Accord. Dans le cas où l’une ou l’autre Partie dénonce le présent Accord au titre du paragraphe B 
de l’article X, l’Autorité paie toutes les dépenses engagées par l’Administration avant la date de 
dénonciation. 

C. Tous les arrangements financiers sont soumis aux règles suivantes : 
1. Les factures doivent être réglées dans les 60 jours à compter de la date de facturation. Les 

paiements sont effectués en dollars des États-Unis, par chèque ou transfert électronique de fonds. 
Les chèques sont tirés d’un compte bancaire américain et transmis à l’Administration à l’adresse 
mentionnée au paragraphe E du présent article. Les transferts électroniques de fonds sont portés au 
crédit du compte de l’Administration suivant : Banque fédérale de réserve de New York, 
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021030004 compte du Trésor NYC (69001104) FAA. Tous les paiements incluent une référence 
au numéro assigné à l’accord et au numéro de facturation. 

2. Si le paiement n’intervient pas dans les 60 jours à compter de la date de facturation, les 
règlements du Département du trésor des États-Unis prévoient et exigent que l’Administration 
réclame des frais de retard (intérêts, pénalités et frais administratifs) dans ses factures ultérieures. 
Ces frais de retard sont imposés par période ou par partie de période de 30 jours de retard. 
L’Autorité s’engage à honorer telles pénalités de retard. 

D. Les factures de l’Administration contiennent une référence au numéro NAT-I-3449 du 
présent Accord et au numéro de facturation NI7078EG8, (lesquels sont les numéros attribués par 
l’Administration pour identifier le présent Accord et doivent être indiqués dans toute la 
correspondance qui s’y rattache), et sont accompagnées d’un récapitulatif de frais. Toutes les 
factures de l’Administration sont adressées à l’adresse suivante : 

Autorité de l’aviation civile de l’Égypte 
Aéroport international du Caire  
Terminal 1 – 6e étage 
Le Caire, Égypte 

E. L’Autorité adresse tous les paiements à l’Administration à l’adresse suivante : 
Administration fédérale de l’aviation 
Division des opérations comptables, ABA-212 
800 Independence Avenue, SW 
Washington, DC 20591 

Article VI. Application 

L’Administration désigne le bureau ci-après pour coordonner et gérer l’application du présent 
Accord; toutes les demandes de renseignements et de services relevant du présent Accord doivent 
lui être adressées. 

Administration fédérale de l’aviation  
Bureau de l’aviation internationale, AIA-300 
800 Independence Avenue, SW 
Washington, DC 20591 
Téléphone : 202-267-8186 
Fax : 202-267-5306 

Article VII. Responsabilité 

L’Autorité, agissant au nom du Gouvernement égyptien, accepte de contester toute poursuite 
intentée contre le Gouvernement américain, l’Administration ou tout autre organe ou fonctionnaire 
des États-Unis en raison d’activités réalisées dans le cadre du présent Accord ou de ses annexes ou 
appendices. L’Autorité, agissant au nom du Gouvernement égyptien, s’engage également à mettre 
le Gouvernement américain, l’Administration ou tout autre organe ou fonctionnaire des États-Unis 
hors de cause en cas de poursuite intentée par le Gouvernement égyptien, un de ses organismes ou 
des tiers, en raison de préjudice corporel, de décès, de dommage découlant d’activités réalisées 
dans le cadre du présent Accord ou de ses annexes ou appendices. 
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Article VIII. Modifications 

Le présent Accord et ses annexes peuvent être modifiés d’un commun accord entre les Parties. 
Le détail de toute modification est consigné dans un accord écrit signé par les deux Parties. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent Accord ou de ses 
annexes et appendices est réglé par voie de consultation entre les Parties. Il n’est soumis à aucun 
tribunal international ni à aucun tiers en vue de son règlement. 

Article X. Entrée en vigueur et dénonciation 

A. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière signature par l’une des Parties 
et reste en vigueur jusqu’à ce que les services qui y sont mentionnés soient fournis ou qu’il soit 
abrogé. 

B. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant un préavis de 
60 jours donné par écrit à l’autre Partie. Sa dénonciation ne modifie en rien les obligations qui 
incombent à l’Autorité au titre des articles III, V, VII et IX. 

Article XI. Signature en plusieurs exemplaires 

En vue de faciliter leur bonne exécution, le présent Accord ou ses annexes ou appendices 
peuvent être signés en autant d’exemplaires qu’il est indispensable. Il n’est pas nécessaire que la 
signature de l’une et l’autre Partie, ou en leur nom, apparaisse sur chaque exemplaire. Elle doit 
néanmoins être apposée sur un ou plusieurs exemplaires. Tous les exemplaires constituent 
ensemble un seul et même accord. 

Article XII. Autorité 

L’Administration et l’Autorité acceptent les dispositions du présent Accord comme l’atteste la 
signature de leurs représentants dûment habilités. 

Pour l’Administration fédérale de l’aviation 
du Département des transports des États-Unis d’Amérique :  

JOAN W. BAUERLEIN 
Directrice du Bureau de l’aviation internationale 

12 septembre 1997 

Pour l’Autorité de l’aviation civile 
du Ministère de l’aviation civile de la République arabe d’Égypte : 

GÉNÉRAL ABDEL FATTAH MOHD. KATO  
Président de l’Autorité de l’aviation civile 

14 septembre 1997 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DE 
BAHREÏN  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’État de Bahreïn (ci-
après dénommés les « Parties », 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien, sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Soucieux de faciliter le développement des possibilités qui s’offrent dans le domaine des 
transports aériens internationaux, 

Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux voyageurs et aux 
expéditeurs toute une gamme de services aux meilleurs prix qui ne soient pas discriminatoires et 
qui ne constituent pas un abus d’une position dominante et désireux d’encourager les entreprises 
de transport aérien à établir et à appliquer des prix novateurs et compétitifs, 

Désireux d’assurer le niveau le plus élevé de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international, et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux actes et aux menaces dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, nuisent 
au bon fonctionnement des services aériens et minent la confiance du public dans la sécurité de 
l’aviation civile, et 

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire, le terme ou l’expression : 
1. « Autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne les États-Unis, le Département 

des transports ou son successeur, et en ce qui concerne le Gouvernement de l’État de Bahreïn, la 
Direction de l’aviation civile du Ministère des transports, ou toute personne ou tout organisme 
habilité à remplir les fonctions exercées par celle-ci; 

2. « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et les modifications qui pourraient y 
être apportées; 

3. « Transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de bagages, de 
fret et de courrier, séparément ou conjointement, moyennant rémunération ou en vertu d’un contrat 
de location; 

4. « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à 
la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a. Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifiée par les deux Parties, et 
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b. Toute annexe ou toute modification connexe adoptée conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où ladite annexe ou modification entre à tout moment en vigueur pour 
les deux Parties; 

5. « Entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de transport aérien qui 
a été désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. « Coûts économiques intégraux » désigne le coût direct du service fourni, plus une 
redevance raisonnable pour les frais généraux d’administration; 

7. « Transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue en traversant 
l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plus d’un État; 

8. « Tarif » désigne tous tarifs, taux ou prix de transport aérien de passagers (et de leurs 
bagages) et de fret (à l’exclusion du courrier) à percevoir par les entreprises de transport aérien, y 
compris leurs agents, et les conditions régissant ces tarifs, taux ou prix; 

9. « Escale non commerciale » désigne un atterrissage à toute autre fin que celle 
d’embarquer ou de débarquer des passagers, des bagages, du fret et/ou du courrier en transport 
aérien; 

10. « Territoire » désigne des zones terrestres qui sont sous la souveraineté, la juridiction, la 
protection ou la tutelle d’une Partie et les eaux territoriales adjacentes; et 

11. « Redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de transport aérien 
pour l’utilisation d’installations ou de services d’aéroport, de navigation aérienne ou de sûreté de 
l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie octroie à l’autre Partie les droits suivants pour assurer l’exploitation du 
transport aérien international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b. Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c. D’autres droits visés dans le présent Accord. 

2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant à une ou 
des entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de l’autre 
Partie, des passagers, des bagages, du fret ou du courrier, à titre onéreux, à destination d’un autre 
point sur le territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant de entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour exploiter des services aériens internationaux conformément aux dispositions du 
présent Accord, ainsi que d’annuler ou de modifier lesdites désignations. Ces désignations sont 
transmises à l’autre Partie par écrit par la voie diplomatique et indiquent si l’entreprise de transport 
aérien est autorisée à exploiter le type de transport aérien spécifié dans l’annexe I ou l’annexe II, 
ou les deux. 

2. Dès réception d’une telle désignation et d’une demande soumise par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans la forme et la méthode prescrites pour les autorisations 
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d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et permis appropriés 
dans un délai de traitement minimal, pour autant que : 

a. Des parts substantielles de propriété et le contrôle effectif de l’entreprise de transport 
aérien soient détenus par la Partie qui l’aura désignée, les ressortissants de cette Partie ou les deux; 

b. L’entreprise de transport aérien désignée satisfasse aux conditions prescrites par les lois et 
règlements normalement appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux par la Partie 
à laquelle auront été soumises la ou les demandes; et 

c. La Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les normes 
énoncées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre Partie peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations d’exploitation 
ou les permis techniques accordés à une entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie, 
dans la mesure où : 

a. Des parts importantes de propriété et le contrôle effectif de ladite entreprise de transport 
aérien ne sont pas détenus par l’autre Partie, les ressortissants de celle-ci ou les deux; 

b. Ladite entreprise de transport aérien a enfreint les lois et règlements visés à l’article 5 
(Application des lois) du présent Accord, ou 

c. L’autre Partie ne maintient pas et n’applique pas les normes énoncées à 
l’article 6 (Sécurité). 

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher la violation continue de 
l’alinéa 1 b) ou 1 c) du présent article, les droits consacrés par le présent article ne s’exercent 
qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne restreint pas le droit de l’une ou l’autre Partie de suspendre, de 
révoquer, de limiter ou de soumettre à certaines conditions l’autorisation d’exploitation ou les 
permis techniques d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie, 
conformément aux dispositions de l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les lois et règlements qui régissent, sur le territoire d’une Partie, l’exploitation et la 
navigation des aéronefs s’appliquent aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, 
qui s’y conforment à l’entrée et à la sortie de ce territoire et pendant leur présence sur ledit 
territoire. 

2. Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que lors du départ de ce 
territoire, ses lois et règlements relatifs à l’admission sur son territoire, ou au départ dudit 
territoire, de passagers, d’équipages ou de frets à bord d’aéronefs (y compris la réglementation 
relative à l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, aux passeports, à la 
douane et à la quarantaine ou, dans le cas du courrier, à la réglementation postale), sont respectés 
par les passagers, les équipages ou le fret susmentionnés des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie, ou en leur nom. 
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Article 6. Sécurité  

1. Chaque Partie reconnaît la validité, aux fins de l’exploitation des transports aériens visés 
dans le présent Accord, des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou 
validés par l’autre Partie et en cours de validité, sous réserve que les conditions de délivrance ou 
de validation de ces certificats ou licences soient au moins aussi rigoureuses que les normes 
minimales qui pourraient être établies conformément à la Convention. Toutefois, chaque Partie se 
réserve le droit de refuser de reconnaître la validité, pour le survol de son territoire, des brevets 
d’aptitude et des licences délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie. 

2. L’une ou l’autre Partie peut demander des consultations sur les normes de sûreté et de 
sécurité appliquées par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs 
et à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Dans le cas où, à l’issue de ces 
consultations, une Partie estime que l’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas effectivement 
des normes et des exigences de sécurité au moins égales aux normes minimales qui peuvent être 
établies dans ces domaines en application de la Convention, l’autre Partie est informée de ces 
constatations et des mesures jugées nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, et 
l’autre Partie adopte les mesures correctives qui s’imposent. Chaque Partie se réserve le droit de 
suspendre, révoquer ou limiter l’autorisation d’exploitation ou le permis technique d’une ou de 
plusieurs entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie si l’autre Partie ne prend pas 
les mesures correctives appropriées dans un délai raisonnable. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sécurité de l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicites fait partie intégrante du présent Accord. Sans préjudice de l’ensemble 
de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent notamment 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970 et de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971, ainsi que du Protocole pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 
24 février 1988. 

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire pour prévenir la 
capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la sécurité desdits 
aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne, 
ainsi que de toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans leurs rapports réciproques, les Parties se conforment aux normes et pratiques 
recommandées appropriées établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés 
par elles, des exploitants d’aéronefs dont le principal établissement ou la résidence permanente est 
situé sur leur territoire, et des exploitants des aéroports se trouvant sur leur territoire qu’ils se 
conforment à ces dispositions relatives à la sécurité aérienne. 
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4. Chaque Partie s’engage à respecter les dispositions de sûreté que l’autre Partie prescrit 
pour l’entrée sur son territoire, pour le départ et durant le séjour sur son territoire, et à prendre des 
mesures adéquates pour assurer la protection des aéronefs, pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et leurs bagages à main, ainsi que le fret et les provisions de 
bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec 
bienveillance toute demande formulée par l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales 
de sûreté soient prises en cas de menace particulière. 

5. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites contre 
la sécurité de passagers, équipages, aéronefs, aéroports ou installations de navigation aérienne, les 
Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communications et en prenant d’autres 
mesures appropriées qui visent à mettre fin rapidement et sûrement à tels actes ou menaces. 

6. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, les autorités aéronautiques de 
ladite Partie peuvent demander des consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de 
l’autre Partie. Dans le cas où aucun accord satisfaisant n’est obtenu dans un délai de 15 jours à 
compter de la date de cette demande, l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises 
de transport aérien de la première Partie est suspendue, révoquée, limitée ou soumise à des 
conditions. Si l’urgence de la situation l’exige, une Partie pourra prendre des mesures provisoires 
avant l’expiration du délai de 15 jours. 

Article 8. Possibilités commerciales 

1. Conformément aux lois et règlements de l’autre Partie, les entreprises de transport aérien 
de chaque Partie ont le droit d’établir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie aux fins de la 
promotion et de la vente de services aériens. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont autorisées, 
conformément aux lois et règlements de l’autre Partie en matière d’entrée, de séjour et d’emploi, à 
faire entrer et à maintenir sur le territoire de l’autre Partie du personnel de gestion, commercial, 
technique et d’exploitation, et autres spécialistes nécessaires pour assurer la prestation des services 
de transport aérien. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services au 
sol sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son gré, de choisir de les 
confier, intégralement ou partiellement, à un agent. Ce droit n’est limité que par les contraintes 
matérielles imposées par les considérations tenant à la sécurité des aéroports. Lorsque ces 
considérations s’opposent à ce que l’entreprise de transport aérien assure elle-même ses services 
d’escale, les services au sol sont fournis à toutes les entreprises de transport aérien dans des 
conditions de parfaite égalité; ils sont facturés sur la base de leur coût; et ils sont comparables en 
nature et en qualité aux services d’escale autogérés que l’entreprise de transport aérien aurait pu 
assurer. 

4. Toute entreprise de transport aérien d’une Partie peut vendre des prestations de service 
aérien sur le territoire de l’autre Partie directement, et à sa discrétion, par l’entremise de ses agents, 
sous réserve des dispositions particulières du pays d’origine du vol affrété relatives à la protection 
des fonds des passagers, à leurs droits d’annulation et de remboursement. Chaque entreprise de 
transport aérien a le droit de vendre des services de transport aérien et toute personne est libre de 
les acheter dans la monnaie locale ou dans une devise étrangère librement convertible. 
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5. Chaque entreprise de transport aérien d’une Partie a le droit, sur demande, de convertir et 
de transférer dans son propre pays les recettes locales qui sont en excédent des sommes décaissées 
localement. La conversion et le transfert des recettes sont autorisés promptement, sans restriction 
ni imposition, au taux de change courant à la date à laquelle le transporteur présente sa demande 
initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de payer leurs dépenses 
sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. À leur 
discrétion, les entreprises de transport aérien de l’une et l’autre Partie peuvent régler ces dépenses 
en devises librement convertibles, sur le territoire de l’autre Partie, conformément à la 
réglementation des changes en vigueur dans le pays. 

7. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de la prestation de services aériens sur les routes convenues, conclure des 
arrangements de coopération commerciale, tels que des arrangements de réservation de capacité, 
de partage de code ou de location, avec : 

a. Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une des Parties; et 
b. Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers à condition que ledit pays 

tiers autorise ou permette des arrangements comparables entre les entreprises de transport aérien 
de l’autre Partie et d’autres entreprises de transport aérien sur des services à destination dudit pays 
tiers, au départ ou via celui-ci;  
à condition que toutes les entreprises de transport aérien engagées aux termes de ces 
arrangements i) détiennent l’autorisation adéquate et ii) satisfassent aux exigences normalement 
applicables à ce type de modalités. 

8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
et les fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés, sans restriction, à 
utiliser, dans le cadre des services de transport aérien internationaux, tout transport de surface pour 
le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties ou de pays 
tiers, y compris le transport à destination ou en provenance de tout aéroport disposant 
d’installations douanières, et disposent du droit, le cas échéant, de transporter du fret sous douane, 
conformément lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté par voie de surface ou 
par voie aérienne, a accès aux installations douanières des aéroports. Les entreprises de transport 
aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de transport de surface, ou de les 
confier, par le biais d’arrangements, à d’autres transporteurs de surface, y compris à d’autres 
entreprises de transport aérien ou à des fournisseurs indirects de services de fret aérien. Ces 
services de fret intermodaux peuvent être proposés à un tarif forfaitaire unique couvrant le 
transport combiné par air et en surface, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits en 
erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs utilisés par les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie, pour assurer des services aériens internationaux, de 
même que leurs équipements habituels, l’équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, les 
fournitures techniques consommables, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les 
provisions de bord (y compris sans toutefois s’y limiter, la nourriture, les boissons et alcools, les 
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tabacs et d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités 
limitées pendant le vol) et autres articles prévus ou utilisés uniquement à ces fins sont exemptés, 
sur une base de réciprocité, de toutes restrictions à l’importation, de l’impôt foncier, de tout 
prélèvement sur le capital, de tous droits de douane et d’accises et de toutes taxes ou redevances 
similaires qui sont : i) imposées par les autorités nationales; et ii) ne sont pas calculées en fonction 
du coût des prestations fournies, à condition que ces équipements et fournitures restent à bord des 
aéronefs. 

2. Sont également exemptés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des taxes et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction des prestations fournies : 

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces articles 
sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus dudit territoire; 

b. L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins d’entretien, de maintenance ou de réparation des aéronefs d’une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux; 

c. Les carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d’utilisation immédiate 
introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef 
exploité en service aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces approvisionnements doivent être employés durant une partie du voyage effectué au-
dessus du territoire de la Partie où ils auront été embarqués, et 

d. Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces 
articles sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 
Partie où ils auront été embarqués. 

3. Il peut être exigé que l’équipement et l’approvisionnement mentionnés aux paragraphes 1 
et 2 du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont passé contrat avec une autre entreprise de 
transport aérien, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, en vue du prêt ou 
du transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes de l’autre Partie compétents en la matière sont justes, 
raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En 
tout état de cause, toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les conditions les 
plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de leur 
application. 
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2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral assumé par les autorités ou organismes compétents 
pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, d’environnement, de 
navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un système 
aéroportuaire. Ce coût intégral peut inclure un rendement raisonnable sur actifs après 
amortissement. Les installations et les services qui font l’objet de redevances d’usage sont fournis 
en fonction de leur efficacité et de leur rentabilité. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents 
sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services et installations, et invite 
les autorités ou organismes compétents et les entreprises de transport aérien à échanger les 
informations nécessaires pour permettre un examen précis du bien-fondé des redevances d’usage, 
conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie 
encourage les autorités compétentes à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout 
projet de modification des redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant la 
mise en œuvre de ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l’article 14, aucune 
Partie n’est considérée comme étant en infraction avec une disposition du présent article, sauf 
si i) elle n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique qui fait l’objet 
d’une plainte de la part de l’autre Partie; ou si ii) à la suite de cet examen, elle ne prend pas toutes 
les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance ou une pratique incompatible avec le 
présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services aériens 
internationaux régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien désignée à définir la 
fréquence et la capacité du service aérien international qu’elle souhaite offrir sur la base de 
considérations commerciales relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des deux Parties ne 
limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou les types 
d’aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, sauf pour 
des motifs douaniers, techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des conditions 
uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre des 
exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non opposition ou autre 
condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui seraient incompatibles avec les buts 
du présent Accord. 

4. Aucune des Parties n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt de 
leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou leurs plans opérationnels, sauf de manière non 
discriminatoire, si l’application des conditions uniformes visées au paragraphe 2 du présent article 
l’exige ou par autorisation expresse d’une annexe au présent Accord. Dans le cas où une des 
Parties exige cette communication aux fins d’information, elle limite au minimum les contraintes 
administratives liées aux prescriptions et procédures de communication pour les intermédiaires du 
transport aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie. 
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Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse le soin à chaque entreprise de transport aérien désignée de définir les 
tarifs des transports aériens en tenant compte des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties se limite à : 

a. Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
b. Protéger les consommateurs contre des tarifs indûment élevés ou restrictifs en raison de 

l’abus d’une position dominante; et 
c. Protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas dus à des 

subventions ou à des appuis publics directs ou indirects. 
2. Chaque Partie peut exiger que les entreprises de transport aérien de l’autre Partie notifient 

ou enregistrent auprès de ses autorités aéronautiques les tarifs qu’elles pratiquent pour les vols en 
provenance ou à destination du territoire de l’autre Partie. La notification ou l’enregistrement des 
tarifs ne peut être exigé plus de 30 jours avant la date proposée de leur mise en application. Dans 
des cas particuliers, un délai plus court peut être accepté. Aucune Partie n’exige la notification ou 
l’enregistrement par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie des tarifs pratiqués par les 
affréteurs au public, sauf de manière non discriminatoire à des fins d’information. 

3. Aucune des Parties ne prend de mesures unilatérales pour prévenir l’adoption ou le 
maintien d’un tarif proposé ou pratiqué i) par une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
Partie pour le transport aérien international entre les territoires des Parties, ou ii) par une entreprise 
de transport aérien d’une Partie pour le transport international entre le territoire de l’autre Partie et 
celui d’un autre pays, y compris, dans les deux cas, le transport sur une base interligne ou 
intraligne. Dans le cas où l’une ou l’autre Partie estime que ce tarif ne tient pas compte des 
considérations exposées au paragraphe 1 du présent article, elle demandera des consultations et 
informera l’autre Partie des raisons de son désaccord le plus rapidement possible. Ces 
consultations ont lieu 30 jours au plus tard après réception de la demande et les Parties coopèrent à 
la fourniture des renseignements nécessaires au règlement raisonnable de la question. En cas 
d’accord entre les Parties sur un tarif ayant fait l’objet d’une notification de désaccord, chacune 
d’entre elles fera tout son possible pour assurer l’application de cet accord. En l’absence d’accord 
mutuel, le tarif en question entre ou reste en vigueur. 

Article 13. Consultations 

Chaque Partie pourra à tout moment demander des consultations concernant le présent 
Accord. Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 60 jours à 
compter de la date à laquelle l’autre Partie en aura reçu la demande. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, sauf ceux qui peuvent survenir en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
formelles, peut référé d’un commun accord entre les Parties à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne s’entendent pas pour appliquer cette méthode le différend sera 
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soumis, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux procédures 
énoncées ci-après. 

2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres constitué comme suit : 
a. Dans les 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie désigne 

un arbitre. Dans les 60 jours suivant la désignation de ces deux arbitres, ceux-ci désignent d’un 
commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du tribunal d’arbitrage; 

b. Si l’une ou l’autre des Parties s’abstient de désigner un arbitre ou si le tiers arbitre n’est 
pas désigné conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une ou l’autre 
Partie pourra demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale de désigner le ou les arbitres requis dans un délai de 30 jours. Si le Président du 
Conseil est un ressortissant du pays de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est 
pas disqualifié pour la même raison, procède à la désignation. 

3. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa 
compétence en vertu du présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une 
fois constitué, peut recommander des mesures provisoires en attendant sa décision finale. Sur 
instruction du tribunal ou à la demande de l’une ou l’autre des Parties, une conférence est tenue au 
plus tard dans les 15 jours suivant la désignation du tiers arbitre, pour déterminer les questions 
précises qui seront soumises à l’arbitrage du tribunal et pour déterminer les procédures spécifiques 
à suivre. 

4. Sauf accord contraire des Parties ou sur instruction du tribunal, chaque Partie soumet son 
mémorandum dans un délai de 45 jours à compter de la date où le tribunal est entièrement 
constitué. Les réponses sont attendues dans un délai de 60 jours. À la demande de l’une ou de 
l’autre Partie, ou de son propre chef, le tribunal tient séance dans les 15 jours suivant la date à 
laquelle les réponses sont attendues. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la fin de l’audience, ou, dans le cas où il n’y a pas eu d’audience, après la date de soumission des 
deux réponses. Le tribunal rend ses décisions à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent soumettre des demandes de clarification de la décision dans un délai 
de 15 jours après réception de la décision, laquelle est clarifiée dans un délai de 15 jours à compter 
de la réception de cette demande. 

7. Chaque Partie applique, dans les limites autorisées par sa législation nationale, les 
décisions et sentences du tribunal d’arbitrage. 

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, notamment les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés à parts égales entre les Parties. Toute dépense engagée par le Président du Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale du fait des procédures visées à l’alinéa b) du 
paragraphe 2 du présent article est réputée faire partie des frais du tribunal. 

Article 15. Dénonciation 

Chacune des Parties pourra à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de 
mettre fin au présent Accord. Cette notification est en même temps adressée à l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. L’Accord prend fin à minuit (heure locale du lieu où la notification 
est reçue par l’autre Partie) immédiatement avant le premier anniversaire de la date à laquelle la 



Volume 2908, I-50691 

 327 

notification a été reçue par l’autre Partie, à moins que ladite notification ne soit retirée, après 
accord entre les Parties, avant l’expiration de la période susmentionnée. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification y relative seront enregistrés auprès de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. 

Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses annexes entrent en vigueur 30 jours après que les Parties se seront 
mutuellement notifié, par échange de notes diplomatiques, l’accomplissement de leurs procédures 
constitutionnelles. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent Accord. 

FAIT à Washington, le 24 mai 1999, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[DAVID MARCHICK] 

Pour le Gouvernement de l’État du Bahreïn : 
[IBRAHIM ABDULLAH AL-HAMER] 
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ANNEXE I  

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chacune des Parties désignées en vertu de la présente 
annexe ont le droit d’assurer, conformément aux termes de leur désignation, le transport aérien 
international régulier entre les points situés sur les routes suivantes : 

A. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

1. En provenance de points en deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points 
intermédiaires, à destination de tout point ou tous points au Bahreïn et au-delà. 

2. Pour les services tout-cargo, entre Bahreïn et un ou plusieurs points. 
B. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 

Gouvernement de l’État du Bahreïn : 
1. En provenance de points en deçà de Bahreïn, via Bahreïn et des points intermédiaires, à 

destination de tout point ou tous points des États-Unis et au-delà. 
2. Pour les services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l’un quelconque de ses vols ou sur 
tous ses vols, et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans les deux directions; 
2. Combiner différents numéros de vol sur un même aéronef; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un point ou plusieurs points; 
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers un autre de ses aéronefs en tout point des 

routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et fournir et proposer ces services au public en tant que services 
directs;  
sans restriction de direction ou d’ordre géographique et sans perte d’aucun droit de transporter du 
trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord, à l’exception des services tout-cargo, sous 
réserve que le service desserve un point sur le territoire de la Partie ayant désigné l’entreprise de 
transport aérien. 
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Section 3. Changement de capacité 

Sur tout segment ou tous segments des routes décrites ci-dessus, une entreprise de transport 
aérien désignée peut assurer des transports aériens internationaux sans aucune restriction quant au 
changement, à un point quelconque de la route, du type ou du nombre d’aéronefs en exploitation, à 
condition que, à l’exception des services tout-cargo, dans le sens aller, le transport au-delà de ce 
point soit la continuation du transport à partir du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la Partie qui a désigné 
la compagnie soit la continuation du transport au-delà de ce point.  
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ 

Section 1 

Conformément aux termes de leur désignation, les entreprises de transport aérien désignées 
dans la présente annexe ont le droit d’assurer le transport international affrété de passagers (et de 
leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y limiter, le transit, la séparation et la 
combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) : 

Entre tout point ou tous points sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et tout point ou tous points sur le territoire de l’autre Partie; et  

Entre tout point ou tous points sur le territoire de l’autre Partie et tout point ou tous points sur 
le territoire de pays tiers, à condition que, et à l’exception du transport de fret par vols affrétés, ce 
service constitue une partie de l’exploitation continue, avec ou sans changement d’aéronef, qui 
inclut le service dans le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local entre le pays 
d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

Lors de la prestation des services visés dans la présente annexe, les entreprises de transport 
aérien de chaque Partie désignées aux termes de la présente annexe ont également le droit 
de : 1) effectuer des escales en tout point à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de l’une ou de 
l’autre Partie; 2) effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) combiner sur un même 
aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du territoire de 
l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) assurer le transport aérien international 
sans aucune restriction quant au changement, à n’importe quel point de la route, au type ou au 
nombre d’aéronefs exploités; à condition que, à l’exception du transport de fret par vols affrétés, 
au départ, le transport au-delà de ce point soit une continuation du transport en provenance du 
territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et que, dans le sens du retour, le 
transport à destination du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien soit 
une continuation du transport dont la provenance est au-delà de ce point. 

Chaque Partie examine avec bienveillance les demandes des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie pour acheminer le trafic qui n’est pas couvert par la présente annexe sur la base de la 
courtoisie et de la réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre Partie, assurant des services 
de transport aérien international par vols affrétés en partance du territoire de l’une ou l’autre 
Partie, que ce soit en aller simple ou en aller-retour, a la faculté de se conformer aux lois, 
règlements et règles applicables aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Dans 
le cas où une Partie applique des règles, règlements, termes, conditions ou restrictions différents à 
une ou plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
d’autres pays, chacune des entreprises de transport aérien désignées bénéficie des critères les 
moins restrictifs parmi ceux-ci. 
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Toutefois, aucune des dispositions du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou 
l’autre Partie d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la présente 
annexe par l’une ou l’autre des Parties de respecter les exigences relatives à la protection des fonds 
des passagers ainsi que des droits d’annulation et de remboursement dont bénéficient les passagers. 

Section 3 

Excepté en ce qui concerne les règles de protection des consommateurs visées au paragraphe 
précédent, aucune des Parties ne peut exiger d’une entreprise de transport aérien désignée aux 
termes de la présente annexe par l’autre Partie, eu égard au transport du trafic en provenance du 
territoire de ladite autre Partie ou d’un pays tiers en aller simple ou en aller-retour, qu’elle lui 
soumette plus d’une déclaration de conformité aux lois, règlements et règles applicables visés à la 
section 2 de la présente annexe, ou une dérogation à ces lois, règlements ou règles accordée par les 
autorités aéronautiques compétentes. 
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ANNEXE III 

PRINCIPES DE NON-DISCRIMINATION DANS LE CADRE DES SYSTÈMES INFORMATISÉS DE RÉSERVATION 
ET CONCURRENCE ENTRE CES SYSTÈMES 

Reconnaissant que l’article 11 (Concurrence loyale) du présent Accord garantit aux 
entreprises de transport aérien des deux Parties des « chances justes et équitables d’entrer en 
concurrence », 

Considérant que l’un des aspects les plus importants de la compétitivité d’une entreprise de 
transport aérien est sa capacité à informer le public de ses services d’une manière équitable et 
impartiale, et que par conséquent, la qualité de l’information sur les services offerts par l’entreprise 
de transport aérien aux agences de voyages qui diffusent directement cette information aux 
voyageurs et la capacité d’une entreprise de transport aérien à offrir à ces agences des systèmes 
informatisés de réservation compétitifs représentent, pour une entreprise de transport aérien, le 
fondement de sa compétitivité, et  

Considérant qu’il est également nécessaire de faire en sorte que les intérêts des 
consommateurs de produits de transport aérien soient protégés contre toute utilisation abusive de 
ces informations et contre toute présentation fallacieuse, et que les entreprises de transport aérien 
et les agences de voyages aient accès à des systèmes informatisés de réservation efficaces et 
concurrentiels : 

1. Les Parties conviennent que les systèmes informatisés de réservation disposeront 
d’affichages primaires intégrés pour lesquels : 

a. Les informations concernant les services aériens internationaux, y compris 
l’aménagement de correspondances sur ces services, sont éditées et affichées selon des critères non 
discriminatoires et objectifs échappant à l’influence directe ou indirecte d’une entreprise de 
transport aérien donnée ou d’un marché donné. Ces critères s’appliquent uniformément à toutes les 
entreprises de transport aérien participantes. 

b. Les bases de données des systèmes informatisés de réservation sont aussi exhaustives que 
possible. 

c. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne suppriment pas les 
informations communiquées par les entreprises de transport aérien participantes; ces informations 
sont exactes et transparentes; par exemple, les vols à code partagé et les vols à changement de 
capacité, ainsi que les vols avec escales sont identifiés comme tels sans risque d’ambiguïté. 

d. Tous les systèmes informatisés de réservation dont disposent les agences de voyages qui 
diffusent directement des informations concernant les services de transport aérien auprès du public 
sur le territoire de l’une ou l’autre Partie ont non seulement l’obligation mais également la 
possibilité de fonctionner conformément aux règles applicables aux systèmes informatisés de 
réservation en vigueur sur le territoire où ces systèmes sont exploités. 

e. Les agences de voyages sont autorisées à utiliser tout affichage secondaire disponible 
dans les systèmes informatisés de réservation pour autant qu’elles en fassent spécifiquement la 
demande. 
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2. Chaque Partie exige que chaque fournisseur de systèmes informatisés de réservation en 
activité sur son territoire permette à toutes les entreprises de transport aérien disposées à verser une 
redevance sur une base non discriminatoire de participer à son système. Une Partie peut exiger que 
toutes les installations de distribution dont dispose un fournisseur de systèmes soient offertes aux 
entreprises de transport aérien participantes sur une base non discriminatoire. Elle peut également 
exiger que les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation affichent, sur une base non 
discriminatoire, objective et neutre par rapport aux transporteurs et aux marchés, les services 
aériens internationaux des entreprises de transport aérien participantes sur tous les marchés sur 
lesquels elles souhaitent vendre leurs services. Sur demande, les fournisseurs de systèmes 
informatisés de réservation communiquent les détails de leurs procédures de mise à jour et de 
stockage de leur base de données, les critères appliqués à l’édition et au classement des 
informations, l’importance accordée à ces critères et les critères employés pour la sélection des 
points de correspondance et l’inclusion des vols en correspondance. 

3. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation en activité sur le territoire d’une 
Partie sont autorisés à faire venir et à maintenir leurs systèmes informatisés de réservation, et à les 
mettre gratuitement à la disposition des agences de voyage ou des voyagistes dont la principale 
activité est la distribution de produits de voyage sur le territoire de l’autre Partie, dans la mesure 
où les systèmes informatisés de réservation remplissent ces conditions. 

4. Aucune Partie n’impose ou ne permet que soient imposées sur son territoire aux 
fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des exigences concernant 
l’accès aux moyens de communication et à leur utilisation, à la sélection et à l’usage de matériels et 
de logiciels de systèmes informatisés de réservation, ainsi qu’à l’installation technique des 
matériels de systèmes informatisés de réservation qui soient plus contraignantes que celles qui sont 
imposées à ses propres fournisseurs. 

5. Aucune Partie n’impose ou ne permet que soient imposées sur son territoire aux 
fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses 
en ce qui concerne les affichages desdits systèmes (y compris les paramètres d’édition et 
d’affichage), le fonctionnement ou la vente que celles qui sont imposées à ses propres fournisseurs. 

6. Les systèmes informatisés de réservation en service sur le territoire d’une Partie, 
répondant à ces critères et autres normes pertinentes non discriminatoires d’ordre réglementaire, 
technique et sécuritaire, ont un droit d’accès effectif et sans contrainte au territoire de l’autre 
Partie. En particulier, une entreprise de transport aérien désignée devra pouvoir participer aussi 
pleinement à un tel système sur son territoire d’origine qu’elle participe à un système proposé aux 
agences de voyages sur le territoire de l’autre Partie. Les propriétaires ou exploitants de systèmes 
informatisés de réservation d’une Partie devront avoir les mêmes possibilités de posséder ou 
d’exploiter des systèmes informatisés de réservation conformes aux présents principes sur le 
territoire de l’autre Partie que les propriétaires ou exploitants de cette autre Partie. Chaque Partie 
s’assure que ses entreprises de transport aérien et ses fournisseurs de systèmes informatisés de 
réservation n’exercent aucune discrimination à l’encontre d’agences de voyages sur le territoire 
d’origine du fait que celles-ci utilisent ou possèdent un système informatisé de réservation qui est 
également exploité sur le territoire de l’autre Partie. 
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